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L'érosion de la biodiversité et les menaces de plus en plus pesantes sur les écosystèmes de 
la planète sont des phénomènes actuels difficiles à nier. Au cours du dernier siècle, 
l'humanité a pris de plus en plus conscience de l'importance de conserver la nature et a 
développé différents outils pour y arriver dont, principalement, l'aire protégée. Cependant, les 
frontières politiques, ne tenant pas compte de la répartition des écosystèmes ou des 
espèces, constituent un obstacle au développement du plein potentiel de ce type d'outil. En 
effet, malgré les efforts constants de conservation, dont le développement d’un réseau 
d’aires protégées de par le monde, la biodiversité continue de s’effriter. Cette problématique, 
entraînant une prise de conscience des acteurs impliqués, incite à la mise en place d'outils 
complémentaires aux aires protégées qui ne peuvent évidemment pas, à elles seules, sauver 
la planète.  
 
Afin d'atteindre tous leurs objectifs de conservation, les aires protégées se doivent de défier 
ces barrières humaines pour s'arrimer le plus possible aux limites naturelles des 
écosystèmes. Ainsi, l'aire protégée transfrontalière (APTF), qui consiste en un outil de 
conservation non limité aux frontières et qui encourage la coopération entre les États, se 
révèle appropriée. L’objectif principal de cet essai cherche à évaluer si l'APTF peut répondre 
adéquatement aux limites des aires protégées tout en servant d’autres intérêts que ceux de 
la conservation, c’est-à-dire dans les domaines économique, politique, social ou culturel. 
Pour ce faire, l'origine de l'APTF est d’abord présentée pour faire suite à une description du 
concept d’aire protégée et de ses limites. L’APTF est décrite en s’appuyant sur sa réponse 
aux limites rencontrées par les aires protégées, en matière de conservation. Puis, par le 
survol des domaines différant de la conservation, plusieurs opportunités et défis des APTF 
sont évoqués. Ensuite, en exposant des exemples concrets, les APTF sont justifiées par leur 
capacité à prévenir les conflits, à favoriser le développement durable et à assurer la 
conservation de la nature. Finalement, une vision plus globale des APTF permet d'évaluer 
leur intérêt de mise en place, par un bilan général et une application de la théorie des jeux, 




Au terme de cet essai, il est possible d’affirmer que la mise en place d'APTF, bien 
qu'apportant son lot d'opportunités principalement en conservation et en coopération 
internationale, constitue un défi constant puisqu'elle fait face également à certaines 
contraintes. Notamment, il faut penser à bien intégrer les communautés culturelles, choisir 
efficacement son type de gouvernance, établir un cadre juridique stable et obtenir le 
financement nécessaire. Plusieurs exemples d'application à travers le monde ont démontré 
que les APTF demeurent justifiées et efficaces. D’une part elles favorisent le développement 
de réseaux écologiques et d’autre part elles encouragent différentes méthodes de 
conservation telles que la conservation par écorégion et l'approche écosystémique. Ainsi, en 
matière de conservation, l'APTF répond aux principales limites rencontrées par les aires 
protégées. De plus, par la théorie des jeux, il est possible de schématiser les bénéfices 
obtenus par chacun des acteurs impliqués lors de l'implantation d'une APTF. Finalement, 
puisque le concept d'APTF a fait ses preuves dans le passé et au présent, un bel avenir lui 
semble réservé tant en conservation qu'en géopolitique, en considérant qu'il sache bien 
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Depuis le début du XXe siècle, le développement économique s'est accéléré, et ce au 
détriment des écosystèmes et de la biodiversité. Ce phénomène, loin de s'atténuer, 
s'intensifie et les impacts se font de plus en plus sentir. Selon le Secrétariat de la Convention 
sur la diversité biologique (CDB, 2010c), les populations des espèces de vertébrés auraient 
chuté de près du tiers entre 1970 et 2006 et près du quart des espèces végétales serait 
actuellement menacé d'extinction. Par conséquent, l'importance de la conservation de la 
nature s'est faite pressante et différents outils pour y arriver se sont développés : parmi eux, 
l'aire protégée, qui, après plus d'un siècle d'utilisation, est devenue l'outil de prédilection des 
conservationnistes. Leur mise en place fut entre autres encouragée à la suite de l'Objectif 
2010 sur la biodiversité fixé en 2002 par les gouvernements du monde et qui visait à 
entreprendre de nouvelles démarches de conservation afin de réduire l'érosion de la 
biodiversité (CDB, 2010c). Cependant, la problématique suivante s’observe : la diversité 
biologique, sous ses trois principales manifestations, soit les gènes, les espèces et les 
écosystèmes, a tout de même continué de s'effriter de façon importante depuis 2002 (CDB, 
2010c).  
 
En effet, l'aire protégée, bien que constituant un outil efficace pour la conservation, ne peut, 
dans sa forme actuelle, répondre à elle seule aux pressions anthropiques qui s'amplifient. 
L'environnement politique qui encadre sa gestion ne favorise guère l'épanouissement de ce 
type d'outils. L'humanité, au fil des civilisations, a façonné son territoire en dessinant des 
frontières géopolitiques sur la base desquelles les systèmes économiques et sociaux se sont 
progressivement développés. Ces frontières, découlant des enjeux politiques, de contextes 
culturels ou de cadres géographiques (ex. montagnes, fleuves), ne tiennent historiquement 
pas compte des écosystèmes ou des espèces dans leur établissement. Elles constituent 
donc une limite à l'influence des aires protégées, contribuant à leur isolement autant 




Les écosystèmes et les espèces ne reconnaissant pas les frontières politiques, le défi des 
aires protégées consiste donc à surmonter ces frontières. Ainsi, la promotion d'un nouveau 
concept, ayant le potentiel de surmonter les limites de l'aire protégée, s'avère pertinente. Il 
s'agit de l'aire protégée transfrontalière (APTF), se voulant un outil de conservation non limité 
aux frontières et encourageant la coopération entre les États. L'objectif principal de cet essai 
consiste à évaluer si l'APTF peut répondre adéquatement aux limites des aires protégées et, 
par le fait même, servir d'autres intérêts que la conservation tels que l'économie, la politique, 
le domaine socioculturel et le droit international. L'atteinte de cet objectif s'appuie sur quatre 
objectifs spécifiques. Dans le premier chapitre, l'objectif consiste à présenter l'origine de 
l'APTF. Pour ce faire, le concept de l'aire protégée est expliqué dans son ensemble en 
commençant par sa motivation première, soit la conservation, pour s'en suivre avec ses 
principales fonctions et, bien sûr, ses limites. Ensuite vient la description complète du 
concept d'APTF suivi d'une démonstration de sa réponse aux limites des aires protégées du 
point de vue de la conservation. Le second chapitre consiste à présenter les opportunités et 
les défis des APTF. Cette présentation se base sur différents aspects, soit la coopération 
internationale, l'économie, le contexte socioculturel et le domaine juridique. Le troisième 
chapitre permet d’illustrer, par des exemples concrets, comment la mise en place d'APTF a 
permis des gains. Ces exemples s'appuient sur les trois points forts des APTF, soit leur 
capacité à prévenir les conflits, à favoriser le développement durable et à assurer la 
conservation de la nature. Finalement, le dernier chapitre vise à évaluer l'étendue de l'intérêt 
des APTF tout en déterminant si ce concept a toujours sa place dans les projets d'avenir. 
Cette évaluation passe par un bilan général des APTF suivi d'une application de la théorie 







De la protection de la nature aux APTF 
 
 
Face aux problèmes de destruction accélérée de la nature, une recherche de solution s’est 
imposée. Le concept de conservation s’est naturellement développé, en association avec 
divers outils d’application. Utilisée depuis plus de 100 ans, l'aire protégée est celui qui semble 
rendre le meilleur rendement (Héritier et Laslaz, 2008). Dans ce chapitre, l’aire protégée est 
d’abord définie comme un outil remplissant plusieurs objectifs de conservation, puis certaines 
limites d'application auxquelles elle fait face, imposées entre autres par les frontières 
géopolitiques, sont exposées. Il s’en suit la réponse à cette problématique, soit la mise en 
place du concept d’APTF au début des années 1970 (Medina-Nicolas, 2008). Finalement, la 
réponse de ces dernières aux limites de l’aire protégée, par les réseaux écologiques, 
l’approche écosystémique, la conservation par écorégion et les aires clé de la biodiversité, 
sera traitée.  
 
1.1 La conservation de la nature 
 
Le concept de conservation de la nature a près de 150 ans et ses fonctions ainsi que les 
outils mis de l’avant pour arriver à ses fins ont bien évolué depuis. Après avoir pris 
conscience de l’importance de préserver les écosystèmes et les services qu’ils offrent à la 
société, les gouvernements et autres agents impliqués ont progressivement cherché à 
intervenir sur le milieu par des actions concrètes.  
 
1.1.1 Définition et fonction  
 
Le principal intérêt de protéger la nature consiste à conserver la biodiversité et ses usages 
associés, qu’ils soient récréatifs, touristiques, commerciaux ou de production. La définition de 
conservation, selon son sens anglais, correspondrait aux actions visant à prévenir quelque 
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chose de la perte, de l’altération ou de la destruction (Héritier et Laslaz, 2008). Quant à la 
biodiversité, elle se réfère à la «[...] variabilité des organismes vivants de toute origine y 
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques 
et les complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des 
espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes [...]» (CDB, 1992, p.3). Abell et al. 
(2002) vont plus loin en définissant la biodiversité comme l’expression complète de la vie sur 
la planète, depuis les gènes jusqu’aux espèces en incluant les interactions écologiques, les 
écosystèmes et les paysages. Par conséquent, la conservation de la biodiversité, au travers 
des interventions, cherche à protéger les organismes vivants à tous les niveaux, que ce soit 
le patrimoine génétique, l’espèce, la communauté ou la population, les habitats ainsi que les 
processus écologiques qui assurent l’équilibre et la pérennité des écosystèmes. Sur cette 
base, Noss (1992, traduction libre) a déterminé les principaux objectifs de la conservation de 
la biodiversité comme étant : 
 
 la représentation de toutes les communautés naturelles distinctes par un réseau 
d’aires protégées et de conservation des paysages; 
 le maintien des processus écologiques et évolutifs responsables de créer et soutenir 
la biodiversité; 
 le maintien de populations viables d’espèces; 
 la conservation de blocs d’habitat naturel suffisamment étendus pour être résiliants 
aux perturbations aléatoires et déterministes à grande échelle autant qu’aux 
changements à long terme. 
 
1.1.2 Mise en application 
 
La protection de la nature est une idée qui remonte au milieu du XIXe siècle, avec les 
premières réserves naturelles en Europe (Depraz, 2008). Elle s’est imposée plus 
concrètement avec la création en 1872 du parc national de Yellowstone par le Congrès des 
États-Unis (Héritier et Laslaz, 2008). Depuis, une grande variété d'outils de conservation de 
la nature ont été développés. En effet, bien que l'idée d'isoler l'humain de la nature en 
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délimitant des espaces protégés exclusifs soit demeurée l'outil privilégié des 
conservationnistes au cours du XXe siècle, de nouvelles méthodes de conservation ont 
émergé que ce soit par l'éducation, la valorisation des ressources naturelles, la restauration 
de l'environnement ou même l'intégration des communautés humaines au sein de leur milieu 
naturel (Blandin, 2009). La mise en application de ces outils s'est faite lentement au début du 
XXe siècle, laissant les principales initiatives aux mains de quelques gouvernements 
indépendants ou d'intérêts privés, tels que des réserves de chasse (Lockwood et al., 2006), 
pour s'accélérer grandement au cours de la seconde moitié du siècle avec des initiatives et 
des appuis financiers, techniques et scientifiques provenant des grandes organisations 
mondiales (Chape et al., 2003). À titre d'exemple, on passe de 10 000 à 110 000 sites 
protégés mondialement entre 1962 et 2005, soit à peine plus de 40 ans (Héritier et Laslaz, 
2008). 
 
Au terme de la Seconde Guerre mondiale, l’Organisation des Nations Unies (ONU) est 
formée pour apporter la paix et la sécurité dans le monde en promouvant la collaboration 
entre les nations, ainsi que pour favoriser leur développement économique et social 
(Lockwood et al., 2006). Les premiers partenariats entre les nations à des fins de protection 
des espèces et la mise en place des premières organisations internationales en matière de 
conservation découlent de cet événement (Worboys et al., 2001). En 1947, l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) lui emboîte le pas pour devenir une 
organisation non gouvernementale (ONG) estimée par la plupart des gouvernements à qui 
elle offre son support. Sa mission est « […] d’influencer, d’encourager et d’aider les sociétés 
à conserver l’intégrité et la diversité de la nature et d’assurer que des ressources naturelles 
soient utilisées d’une manière équitable et durable[...] » (UICN, 2010). Par son Programme 
sur les Aires Protégées, l’UICN s'implique concrètement dans la gestion, la planification et 
l'investissement des aires protégées (Dudley, 2008). En effet, ce programme gère la 
Commission mondiale des aires protégées (CMAP) qui constitue le leader mondial des aires 
protégées en matière d’influence et d’action (Worboys, 2001). Sa mission consiste à 
«[...] promouvoir et gérer efficacement un réseau mondial représentatif d’aires protégées 
terrestres et marines [...]» (Dudley, 2008, p. 3).  
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La création de grandes organisations mondiales a marqué le début d'une prise de conscience 
collective liée à l'importance de conserver la nature. Ce mouvement s'est amplifié 
considérablement à travers les conférences de l'ONU qualifiées de Sommet de la Terre, dont 
les deux plus marquants pour les aires protégées se sont déroulés au début de 1970 et de 
1990 (Meakin, 1992). Le premier sommet de la Terre fut la Conférence des Nations Unies sur 
l’Environnement humain tenue en 1972 à Stockholm. Il a placé pour la première fois les 
questions écologiques au rang de préoccupations internationales en faisant adopter à ses 
participants une série de principes qui serviront de guide dans la mise en place et la gestion 
d'aires protégées (PNUE, 2012). Le quatrième principe met d'ailleurs l'accent sur l'importance 
de gérer le patrimoine naturel et de planifier le développement en fonction de conserver la 
nature (PNUE, 2012). Ce premier Sommet de la Terre a incité plusieurs acteurs 
internationaux à mettre en œuvre des actions concrètes de conservation de la nature telles 
que la mise en place d'espaces protégés (Johnson, 2012). Il a ainsi donné naissance à 
plusieurs programmes et organisations liés à la conservation, dont le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) qui a le rôle de développer des stratégies 
internationales et de financer des programmes qui conservent l’environnement mondial 
(Johnson, 2012). Par exemple, son Centre de surveillance de la conservation de la nature 
publie des inventaires réguliers sur les aires protégées du monde. En collaboration avec la 
CMAP, ce centre de surveillance gère la World database on protected area qui répertorie et 
classe les aires protégées mondiales (WDPA, 2012). Le Sommet de Stockholm a également 
inspiré l'Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) 
à mettre sur pied le programme sur l’Homme et la Biosphère (MaB) et à négocier la 
Convention sur le patrimoine mondial au début des années 1970 (WHC, 2013; UNESCO, 
2012a). Le programme MaB adopte une approche progressive de la conservation par la mise 
en place de réserves de la biosphère qui cherchent à concilier conservation de la biodiversité 
et développement économique tout en intégrant les communautés locales dans la gestion 
des réserves (UNESCO, 2012b). Quant à la Convention sur le patrimoine mondial, elle 
encourage et aide les États parties de la convention à protéger de nombreux sites naturels 




À la suite du développement accéléré des années 1970 et 1980, le mouvement de la 
conservation de la nature a connu un second boom à la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement de 1992 à Rio de Janeiro. Ce sommet a, entre autres, 
adopté un plan d'action pour la conservation visant à augmenter la superficie en espaces 
protégés dans le monde (Meakin, 1992). Cet objectif fut bien reçu par les États participants 
puisque durant les 10 années qui suivirent, le nombre de sites protégés de tous types a plus 
que doublé (Chape et al., 2003). Le sommet de Rio a également permis au PNUE de faire 
adopter la Convention sur la diversité biologique (CDB), document qui s’avère majeur pour la 
conservation de la biodiversité en encourageant les parties contractantes à mettre en place 
des aires protégées sur leur territoire (CDB, 2013a). Les Parties de la CDB ont d'ailleurs 
«[...] pris des engagements complets et spécifiques concernant le développement de 
systèmes d'aires protégées [...]» (CDB, 2013b) par le Programme de travail relatif aux aires 
protégées, adopté en 2004. La décennie 1990 fut l'hôte d'une autre avancée dans l'univers 
des aires protégées, soit le programme Parks in Peril créé par l'ONG The Nature 
Conservancy en association avec la US Agency for International Development (Leverington, 
2008). Ce programme fournit le support financier et l'expertise scientifique aux organismes 
responsables d'aires protégées qui ont été désignés théoriquement, mais dont la gestion ou 
les objectifs concrets de conservation sont déficients (Leverington et al., 2008). 
 
Les visées de la conservation sont toujours d'actualité et il est encore urgent d'étendre le 
réseau d'aires protégées au niveau mondial. La conférence mondiale sur la biodiversité de 
Nagoya, en 2010, a d'ailleurs adopté un plan stratégique s’étalant jusqu’en 2020 visant la 
création d’un réseau d’espaces protégés couvrant 10 % des océans et au moins 17 % de la 
surface terrestre, comparativement à 12 % en 2005 (CDB, 2011). 
 
1.2 Aire protégée 
 
La terminologie dans le domaine des espaces naturels protégés est vaste, ce qui entraîne 
bien souvent de la confusion. On a d’ailleurs dénombré 140 différentes appellations à travers 
le monde (UICN/UNEP-WCMC (1994), cités dans Depraz, (2008)), dont aire protégée, aire 
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de conservation, réserve nationale et parc national. Dans le contexte de cet essai, le terme 




La CDB définit une aire protégée comme « toute zone géographiquement délimitée qui est 
désignée ou réglementée et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de 
conservation » (CDB, 1992, p. 4). Toutefois, la définition de l’UICN est souvent la plus citée 
et la plus admise : 
 
« Une étendue de terre et/ou de mer spécialement consacrée à la protection et 
à la conservation de la diversité biologique et des ressources naturelles et 
culturelles qui y sont associées, et gérée par des moyens juridiques ou par tout 
autre moyen efficace. » (UICN, 1994, p. 95) 
 
Afin d’en faciliter la gestion, l‘UICN a déterminé six catégories d’aires protégées, proposées 
pour la 1re fois en 1969 et appliquées à partir de 1973 (Depraz, 2008) : il s’agit des réserves 
naturelles intégrales et des zones de nature sauvage, des parcs nationaux, des monuments 
naturels, des aires de gestion et d’aménagement des habitats/espèces, des paysages 
terrestres ou marins protégés ainsi que des aires protégées avec utilisation durable des 
ressources naturelles. Le tableau 1.1 présente la définition ainsi qu’un exemple d’application 
pour chacune de ces catégories, auxquelles sont associées l’année de création et la 
superficie protégée. Certaines catégories se différencient par le type et l’intensité 
d’intervention permis, alors que d’autres se rapportent plutôt à la valeur du milieu, à son 
niveau de conservation actuel et, surtout, à l’implication de l’humain. L’UICN encourage 
l’utilisation de ces catégories dans les démarches de conservation de chaque pays. Leur 
raison d’être consiste, entre autres, à faciliter la planification des aires protégées, à améliorer 
la gestion des informations et à aider la réglementation des activités dans les aires protégées 






 Tableau 1.1 Les six catégories de l’UICN pour la gestion des aires protégées 
 
Source : Dudley, N. (2008). p. 17 
 
1.2.2 Fonctions et approches 
 
Les aires protégées, selon la catégorie à laquelle elles appartiennent, répondent à des 
objectifs bien précis. Bien que leur principale fonction soit la conservation de la biodiversité et 
du patrimoine culturel, l'UICN cite une série d'autres fonctions importantes que les aires 
protégées peuvent remplir, qu’elles soient éducatives, économiques, scientifiques, 
récréatives ou touristiques (Dudley, 2008). Concernant la conservation, les aires protégées 
visent à assurer l’intégrité écologique et le maintien de la biodiversité ainsi que les processus 
écologiques associés d’un territoire donné en contribuant aux stratégies régionales de 
I. a Réserve naturelle intégrale : Conserver les écosystèmes exceptionnels au 
niveau régional, national ou mondial, les espèces (individuelles ou en groupes) 
et/ou les caractéristiques de la géodiversité. 
 
b Zone de nature sauvage : Protéger à long terme l’intégrité écologique d’aires 
naturelles qui n’ont pas été modifiées par des activités humaines importantes. 
 
II Parc national : Protéger la biodiversité naturelle de même que la structure 
écologique et les processus environnementaux sous-jacents, et promouvoir 
l’éducation et les loisirs. 
 
III Monument ou élément naturel : Protéger des éléments naturels exceptionnels 
spécifiques ainsi que la biodiversité et les habitats associés. 
 
IV Aire de gestion et d’aménagement des habitats/espèces : aire protégée qui est 
gérée dans un but de conservation au moyen d’interventions actives. 
 
V Paysage terrestre ou marin protégé : Protéger et maintenir d’importants 
paysages terrestres ou marins, la conservation de la nature qui y est associée, 
ainsi que d’autres valeurs créées par les interactions avec les hommes et leurs 
pratiques de gestion traditionnelles. 
 
VI Aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles : Protéger 
des écosystèmes naturels et utiliser les ressources naturelles de façon durable, 




conservation (ex. mise en place de corridors écologiques) (Dudley, 2008). Elles visent 
également à maintenir une bonne connectivité au sein du paysage et à préserver l’unicité du 
milieu. Le concept de connectivité réfère à la force des liens et des interactions entre les 
éléments du paysage et les écotones qui en assurent la transition, ainsi qu’à la facilité avec 
laquelle les organismes, l’eau, la matière, l’énergie et autres éléments peuvent circuler (Ward 
et al., 1999). Quant à l’unicité, elle concerne le caractère unique d’un milieu, autant par la 
rareté des organismes présents que par les particularités de l’habitat et des processus 
écologiques (Warnaffe et Devillez, 2002).  
 
L'établissement d'une aire protégée se base sur des critères de sélection et de mise en place 
diversifiés selon les approches. Selon Lockwood et al. (2006), le choix des régions à protéger 
peut s’appuyer sur une série de critères regroupés en quatre catégories, soit biophysique, 
social, de planification et de conception. Les critères biophysiques incluent des facteurs tels 
que la rareté spécifique, la représentativité des écosystèmes et la diversité des habitats 
(Lockwood et al., 2006). Pour certains auteurs, ces critères représentent, en quelque sorte, la 
valeur écologique des écosystèmes qui s’établit sur la base de plusieurs facteurs pouvant 
être l’unicité, la diversité, la richesse, l’endémisme et la continuité (Warnaffe et Devillez, 
2002). Pour leur part, les critères sociaux concernent la vulnérabilité du milieu par rapport 
aux menaces humaines ainsi que les valeurs éducative, récréative et touristique. Quant aux 
critères de planification, ils tiennent compte du contexte de disponibilité des terres et des 
systèmes établis traitant notamment de la gestion des bassins versants. Finalement, les 
critères de conception concernent les caractéristiques de l'aire protégée, telles que sa 
dimension, sa forme et ses frontières, ainsi que la possibilité d'assurer la connectivité du 
milieu naturel par la création d'un réseau d'aires protégées (Lockwood et al., 2006).  
 
Afin de répondre à ces différents critères, les méthodes de mise en place d'aires protégées 
ont évolué au cours du XXe siècle, passant d'une approche où la gestion était 
essentiellement entre les mains d'un organisme central préconisant une restriction des plus 
complètes des activités humaines vers une approche plus ouverte axée davantage sur 
l'inclusion des communautés locales et sur l'utilisation rationnelle des ressources (Lockwood 
et al., 2006). L'amélioration des connaissances au sujet des différents processus écologiques 
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et du rôle de l'humain au sein de son environnement a favorisé cette évolution (Lockwood et 
al., 2006). L'ouverture à de nouvelles méthodes d'application a permis aux aires protégées 
de s'adapter à différentes limites imposées par les réalités environnementales, socio-
économiques et politiques. L'évolution la plus notable consiste sans doute en la mise en 
place d'aires protégées qui transcendent les frontières géopolitiques, permettant ainsi de 
réduire l'impact négatif que les frontières génèrent sur la conservation de la nature.  
 
1.3 De l’aire protégée à l’APTF 
 
Les aires protégées constituent un outil efficace pour la conservation de la biodiversité, mais 
sont parfois limitées dans leur fonction par des contraintes socio-économiques ou politiques. 
En effet, les frontières géopolitiques peuvent contraindre l'espace à protéger. Partant du 
même principe que les aires protégées traditionnelles, ces dernières occupent toutefois la 
juridiction de deux ou plusieurs entités politiques, que ce soit des pays ou, dans certains cas, 
des provinces indépendantes administrativement. Cette section détaille les principales limites 
rencontrées par les aires protégées traditionnelles avant de développer l'évolution du concept 
de l'APTF. Après avoir passé en revue les différentes appellations et définitions associées, le 
survol historique approprié aux APTF est présenté, tout comme les grandes organisations 
impliquées, afin de mieux comprendre leurs enjeux actuels. Il s'en suit la présentation des 
principaux objectifs des APTF suivis de leurs différentes approches. 
 
1.3.1  Les limites de l’outil 
 
Souvent définies par des obstacles naturels tels que des chaînes de montagnes ou des cours 
d'eau, les frontières internationales renferment parfois des écosystèmes riches et uniques. À 
titre d'exemple, notons la chaîne des Alpes entre l'Italie et la France (parc du Mercantour) 
(Hamilton, 1998) et le fleuve Sénégal entre le Sénégal et la Mauritanie (parcs du Djoudj et du 
Diawling) (Guedegbe, 2008). Aussi, il y a ces lignes arbitraires tracées suivant un parallèle ou 
un méridien, qui n'ont rien à voir avec la réalité de l'environnement et traversent souvent au 
beau milieu d'un écosystème sans qu'il y ait de démarcation naturelle de part et d'autre de la 
frontière. Un exemple est la frontière canado-américaine qui longe le 45e parallèle et divise 
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les grandes prairies du cœur du continent (Chester, 2006). Ces écosystèmes et la 
biodiversité associée, étant indépendants des frontières administratives, s'étendent souvent 
bien au-delà et ne sont, de ce fait, qu’affectés partiellement par les activités de conservation 
d'un État. Dans l’application, ces frontières limitent la capacité d'une aire protégée à atteindre 
ses objectifs de conservation en restreignant l'intervention des différents organismes à la 
portion de l'écosystème faisant partie de leur juridiction (Chester, 2006).  
 
Parmi les objectifs généraux de conservation visés par les aires protégées, le principal 
constitue le maintien des processus écologiques, ce qui passe nécessairement par le 
maintien d'une bonne connectivité au sein de l'écosystème ou de l'ensemble d'écosystèmes 
protégés. Les processus écologiques ne connaissant pas les frontières géopolitiques, il est 
impératif d'étendre l'influence de l'aire protégée afin d'englober au maximum les éléments 
pouvant intervenir dans les processus à protéger (Chester, 2006). De ce fait, l'UICN cite que 
les aires protégées devraient «[...] être suffisamment grandes pour garantir l’intégrité et le 
maintien à long terme des cibles de conservation spécifiées, ou pouvoir être étendues pour y 
arriver [...]» (Dudley, 2008, p. 26). La mise en place d'APTF peut donc favoriser l'atteinte de 
cet objectif. L'UICN mentionne également qu'une aire protégée devrait pouvoir garantir et 
maintenir les conditions d'habitat nécessaires à la préservation d'espèces (Dudley, 2008). 
L'habitat nécessaire peut parfois aller au-delà des frontières géopolitiques. 
 
En plus des limites associées aux objectifs de conservation, les aires protégées 
traditionnelles font face à plusieurs défis en ce XXIe siècle qui peuvent, en partie, être résolus 
par la mise en place d'APTF. Les aires protégées doivent pouvoir faire face aux 
problématiques environnementales à grande échelle telles que les changements climatiques, 
les épidémies, la pollution, la propagation d'espèces envahissantes et la fragmentation des 
habitats (CDB, 2004). De plus, elles doivent contribuer à l’encadrement des phénomènes 
écologiques de plus grande amplitude tels que les migrations saisonnières des espèces 






1.3.2  La définition de l'APTF 
 
À l’instar des aires protégées traditionnelles, on retrouve de nombreux termes pour qualifier 
celles qui s'étendent au-delà des frontières : APTF, aire transfrontalière de conservation, parc 
international, parc transfrontalier, réserve de biosphère transfrontalière et bien plus (Medina-
Nicolas, 2008). L’APTF est le terme général le plus souvent utilisé, regroupant dans son 
application ces autres appellations qui correspondent plutôt à une variété d’APTF se référant 
à des objectifs de protection transfrontalière particuliers (Medina-Nicolas, 2008). Il existe bon 
nombre de définitions dans la littérature, mais la majorité s’entend sur celle de l’UICN.  Elle 
définit l’aire protégée transfrontalière comme : 
 
«Une étendue de terre et/ou de mer qui est à cheval sur une ou plusieurs 
frontières entre des États, des unités sous-nationales telles que des provinces 
et des régions, des zones autonomes et/ou des zones qui tombent en dehors 
des limites de la souveraineté ou de la juridiction nationale, dont les parties 
constitutives sont spécialement consacrées à la protection et à la conservation 
de la diversité biologique et des ressources naturelles et culturelles qui y sont 
associées, et gérée en coopération par des moyens juridiques ou par tout 
autre moyen efficace. » (Sandwith, 2001, p. 6) 
 
. 
En prenant la définition d’aire protégée comme point de départ, on comprend que les APTF 
sont un type spécial d’aire protégée. Elles ont la même vocation, mais elles traversent une ou 
plusieurs frontières (entre deux pays ou à l’intérieur même d’un pays) et exigent une 
coopération entre les deux parties pour leur gestion. Le terme parcs pour la paix réfère à une 
sous-catégorie d’APTF qui a la promotion de la paix pour objectif principal.  
 
1.3.3  L'établissement des APTF 
 
Le développement des APTF est étroitement lié à l’évolution du concept de conservation de 
la nature ainsi qu’aux différentes conventions internationales mises de l’avant au cours du 
XXe siècle. Les premiers travaux concrets relatifs à une coopération internationale en matière 
d’environnement remontent à 1932 lors de la création du Parc pour la Paix Glacier-Waterton 
14 
 
entre le Canada et les États-Unis. Il s’agissait davantage d’un symbole de collaboration entre 
deux pays plutôt que d’une façon plus efficace de protéger l’environnement. En effet, au 
départ, le concept d’APTF était davantage associé à son potentiel politique plutôt qu’à la 
conservation. Cet événement a contribué à promouvoir d’autres projets de ce type à travers 
le monde, notamment à la suite de la Convention de Londres, conclue dès l’année suivante, 
en 1933, qui invitait les États à collaborer à la gestion des parcs et réserves contigus. 
L’évolution se fit lentement jusqu’aux années 1970, où le mouvement s’amorça réellement. 
Cela faisait partie de la philosophie de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, 
tenue à Stockholm en 1972, qui stipulait que les frontières politiques devaient être dépassées 
(Medina-Nicolas, 2008). Dans le même sens, la Convention de Ramsar de 1971 sur les 
zones humides dispose (article 5) que les parties contractantes se consulteront sur 
l'exécution des obligations découlant de la convention, particulièrement dans le cas d'une 
zone humide s'étendant sur les territoires de plus d'une partie contractante ou lorsqu'un 
bassin hydrographique est partagé entre plusieurs parties contractantes (De Saussay, 1980).  
 
À partir des années 1990, le mouvement prend de l’ampleur alors qu’une série d’APTF voit le 
jour. De 1993 à 2001, les APTF sont passées de 70 dans 65 pays à 169 réparties dans 113 
pays (Sandwith et al., 2001). En 2007, ce nombre est estimé à 227 (Schoon, 2011). En 1997, 
la conférence internationale de l’UICN sur les aires protégées transfrontalières comme 
véhicule de coopération internationale, tenue au Cap, est l'une des principales réunions à 
avoir contribué à ce mouvement (Sandwith et al., 2001). En 2004, la CDB, dans le cadre de 
son programme de travail sur les aires protégées, adopte une série d' «[...] actions directes 
pour la planification, le choix, l'établissement, le renforcement et la gestion de sites et 
systèmes d'aires protégées » (CDB, 2004, p. 9). Parmi ces actions, l'un des buts exprimés 
consiste à «[...] créer et renforcer les réseaux régionaux, les aires protégées transfrontières 
et la collaboration entre les aires protégées avoisinantes, situées de part et d'autre des 
frontières nationales[...] » (CDB, 2004, p. 12). Cet objectif, toujours d'actualité, manifeste le 
besoin exprimé par les conservationnistes de développer des APTF en tant que solution aux 




Les principales organisations actuellement impliquées dans les APTF sont l'UICN, par le biais 
de la CMAP, qui a mis sur pied le Global Transboundary Protected Area Network consistant 
en un réseau qui rassemble une somme d’informations utiles sur les différents travaux 
effectués sur les APTF. Également, le Fonds mondial pour la nature (WWF) a mis sur pied la 
Peace Parks Foundation, créée en 1997, dans le but d’offrir un support politique, technique, 
scientifique et financier aux projets d’APTF. Cette fondation concentre principalement ses 
efforts en Afrique australe, où elle supporte 14 APTF (Peace Parks Foundation, 2011).  
 
1.3.4  Les objectifs des APTF 
 
Selon Braak et al. (2006), les principaux objectifs des APTF consistent à éliminer les 
barrières au libre déplacement de la faune au travers des frontières internationales, à 
améliorer l’accès au tourisme et à établir des groupes de travail transfrontaliers tout en 
soutenant la coopération à long terme pour la conservation de la biodiversité. De plus, elles 
visent à accroître les bénéfices de la conservation et à promouvoir le partage des bénéfices 
avec les parties prenantes par-delà les frontières, ainsi qu’à faciliter les interactions entre les 
communautés des régions concernées. Certains objectifs spécifiques aux parcs pour la paix 
ont également été relevés par Sandwith et al. (2001), soit le fait de susciter la confiance, la 
compréhension, la réconciliation et la coopération entre les acteurs, ainsi que de promouvoir 
la résolution des conflits armés et la réconciliation qui s’en suit.  
 
1.3.5  Les approches des APTF 
 
La conservation transfrontalière inclut une grande variété d’approches ayant comme point 
commun l’idée d’étendre les mesures de conservation au-delà des frontières. La nature des 
relations entre les différentes aires protégées peut varier d’une reconnaissance formelle et 
légale de l’APTF dans les pays concernés à un arrangement beaucoup plus simple basé sur 
une coopération et un partage des informations. Parmi les différentes approches dans la 
création et la gestion des APTF, les plus fréquentes concernent les cas où deux ou plusieurs 
aires protégées contiguës se joignent par-delà une frontière internationale. Il est également 
possible d’observer des projets plus ambitieux tels que des APTF rassemblant un groupe 
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d’aires protégées et les terres intervenantes. Ces projets cherchent à protéger davantage 
que les aires déjà protégées en incorporant dans l’aménagement de l’APTF les corridors et 
zones tampon permettant une meilleure connectivité fonctionnelle entre les aires protégées. 
Par exemple, la Banque Mondiale travaille actuellement sur un projet d’unification de quatre 
aires protégées non adjacentes dans les montagnes du Tien Shan en Asie centrale, 
lesquelles sont entourées de terres pouvant être incluses dans l’APTF (GTPAN, 2007). Dans 
certains cas, la mise en place d’APTF peut s’étendre jusqu’à un groupe d’aires protégées 
isolées, non connectées, qui partagent une réalité écologique et des problèmes similaires. Un 
exemple de ce type d’approche est l’initiative d’APTF dans la région des Grands Lacs de 
l'Afrique impliquant le parc national de la Kibira au Burundi, le parc national des Virunga en 
République démocratique du Congo (RDC) et le parc national des Volcans au Rwanda, qui 
ont tous des objectifs de gestion communs avec des problèmes de contrôle sur les terres 
agricoles présentes (GTPAN, 2007). Finalement, dans certaines situations, le besoin ou la 
volonté de mettre en place une APTF n’est pas partagé entre  deux pays voisins, mais 
l’aménagement du territoire dans un pays peut contribuer aux mesures de conservation du 
pays voisin. Par exemple, sur l’île de Bornéo, l'amélioration de la gestion des forêts du côté 
de la frontière malaisienne contribue à préserver les populations de la grande faune du côté 
indonésien, dans le parc national Kayan Mentarang (GTPAN, 2007). 
 
1.4 Réponse des APTF aux différentes limites de l’aire protégée 
 
Ces dernières années, différentes stratégies ont été proposées par les acteurs de la 
conservation de la biodiversité. Ces stratégies consistent, entre autres, en la mise en place 
de réseaux écologiques par la création de corridors, en l’utilisation de l’approche 
écosystémique, en la conservation par écorégion ainsi qu’en la conservation par aires clé de 
biodiversité. Le concept d’APTF est compatible avec ces stratégies. L’établissement d’APTF 
ouvre donc la voie à une série d’opportunités pour la conservation de la biodiversité en 
favorisant la mise en place de ces stratégies. En effet, les APTF peuvent être utilisées en tant 





1.4.1  Réseaux écologiques 
 
La fragmentation des habitats est reconnue comme étant l’une des principales menaces au 
maintien de la biodiversité (Wolmer, 2003a). Elle affecte la connectivité du paysage en 
transformant sa structure naturelle. La connectivité écologique réfère à l’ensemble des 
éléments du paysage qui favorisent le mouvement des individus (Burel et Baudry, 1999). 
Plus le mouvement est limité, moins il y a de connectivité. Dans la nature, le mouvement peut 
prendre plusieurs formes, en partant des particules élémentaires sources de nutriments 
jusqu’aux espèces, en passant par les perturbations naturelles et les différents processus 
écologiques (Crooks et Sanjayan, 2006). En restreignant le mouvement dans et entre les 
habitats, la fragmentation perturbe le bon fonctionnement de plusieurs processus 
écologiques tels que les échanges génétiques dans et entre les populations, la circulation de 
l’énergie entre les niveaux trophiques ainsi que les déplacements, les migrations et la 
dispersion des organismes (Plamondon et al., 2004). De plus, en entraînant la division et 
l’isolement des populations, en limitant l’accès aux ressources et en altérant la qualité de 
l’habitat par la modification du milieu et la diminution de sa capacité de support, la 
fragmentation affecte directement l’organisation des communautés et nuit à la survie des 
populations (Cale, 2003). 
 
Une revue récente de la littérature montre que l’approche la plus efficace afin de contrer les 
effets négatifs de la fragmentation et de la perte d’habitats consiste à assurer une 
connectivité suffisante au sein des écosystèmes et entre eux (Crooks et Sanjayan, 2006). La 
mise en place d’un réseau d’aires protégées, dont les liens sont assurés par des corridors 
écologiques, permet d’atténuer les effets de cette fragmentation ainsi que de préserver ou de 
restaurer les fonctions des écosystèmes (Wolmer, 2003a). Le corridor écologique consiste en 
un élément généralement linéaire du paysage ayant la fonction principale de relier des 
parcelles d’habitat qui, autrement, seraient isolées (Tewksbury et al., 2002). Le réseau 
écologique constitue une approche de conservation de plus en plus utilisée qui vise à assurer 
une connectivité entre différents écosystèmes, élément fondamental parmi les objectifs de 
conservation. Plusieurs auteurs considèrent l’aménagement de réseaux de corridors comme 
une stratégie de conservation qui favorise les échanges d’individus entre des parcelles 
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d’habitat isolées, qui permet de recoloniser des secteurs où il y a eu extinction, et qui 
contribue à renforcer des populations tout en maintenant ou augmentant leur variabilité 
génétique (Beier et Noss, 1998; Gilbert et al., 1998; Tewksbury et al., 2002). De façon 
générale, le réseau écologique est constitué de trois principales zones, soit la zone noyau, la 
zone tampon et les corridors biologiques. Dans un premier temps, la zone noyau correspond 
à l’aire protégée en tant que telle, soit là où les pratiques de conservation sont les plus 
intenses. Ensuite, la zone tampon vise à protéger la zone noyau face aux activités 
environnantes. Finalement, les corridors biologiques assurent la connectivité entre les 
différentes zones afin de favoriser la libre circulation des flux écologiques et ainsi le bon 
fonctionnement des processus biologiques (Bonnin, 2008).  
 
Tout comme les réseaux écologiques, l’objectif des APTF est «[...] de supprimer les barrières 
artificielles […], ou de les rendre franchissables, pour permettre la diffusion des espèces, 
leurs migrations, leur extension afin d’assurer une colonisation suffisante [...]» (Héritier et 
Laslaz, 2008, p.23). Les APTF favorisent donc la mise en place de ces réseaux écologiques 
par l’ouverture qu’elles offrent à la conservation. En reliant entre elles des aires protégées 
voisines, contiguës ou non, de part et d’autre de la frontière, elles entraînent généralement la 
création de corridors écologiques et favorisent la connectivité entre les écosystèmes.  
 
Ainsi, les APTF permettent d’agrandir la superficie protégée. Les aires protégées peuvent 
atteindre une superficie suffisamment grande pour assurer leur intégrité écologique et ainsi 
maintenir un bassin génétique suffisamment large et diversifié, favoriser la dynamique des 
populations telle que les mouvements saisonniers des espèces, soutenir et protéger 
davantage d’habitats et offrir au milieu une meilleure résilience écologique quant aux 
perturbations naturelles (changements climatiques, feux de forêt) (Fall, 1999). Également, 
certaines interventions en conservation telles que la réintroduction ou la recolonisation 
naturelle de la faune requièrent un habitat suffisamment étendu, principalement lorsqu’il est 
question de carnivores du sommet du réseau trophique, comme dans le cas de la 
réintroduction du gypaète barbu dans les Alpes maritimes et dans le Mercantour, entre l’Italie 




Les réseaux écologiques permettent non seulement la liaison entre les aires protégées au-
delà du paysage d’un point de vue physique, mais également administratif (Fall, 1999). Ils 
favorisent la conservation de la biodiversité en ouvrant la porte à la coopération entre les 
différents acteurs impliqués de part et d’autre des frontières et en laissant libre cours à la 
circulation de la connaissance. Par exemple, l’unification des programmes de recherche 
apporte plusieurs bénéfices tels que l’élimination des duplicatas, l’ouverture à de nouvelles 
perspectives, la possibilité d’augmenter les échanges scientifiques ainsi que de standardiser 
les méthodologies afin que les données recueillies et les résultats obtenus soient plus 
significatifs (Hamilton, 1998). La collaboration peut également s’exercer au niveau de la 
gestion des feux de forêt, du contrôle des espèces envahissantes, des programmes de 
réintroduction d’espèces, de la gestion du braconnage et du trafic illégal d’espèces au-delà 
des frontières, ainsi que du renforcement des systèmes de protection des habitats 
(Mackinnon, 2000). Puisque la faune et le braconnage ne respectent pas les frontières, ils 
sont contrôlés plus efficacement par un système de surveillance coopératif (Hamilton, 1998). 
 
Les opportunités offertes par les APTF concernant la mise en place de corridors écologiques 
sont bien établies, mais il reste toujours quelques défis quant à leur application. En 
contribuant à la connectivité au sein et entre les écosystèmes, les APTF risquent de 
provoquer certains effets indésirables. Par exemple, la connectivité facilite la propagation de 
perturbations telles que les feux, les maladies et les pathogènes (Hess, 1994). Également, 
elle risque d’ouvrir la voie à une dilution et une pollution génétique par, entre autres, l’arrivée 
d’immigrants issus d’une espèce parente plus commune (Noss, 1987). Finalement, les 
habitats fragmentés, historiquement connectés, n’ont pas nécessairement évolué au même 
rythme durant leur isolation. Leur liaison peut parfois entraîner l’arrivée d’espèces 
envahissantes compétitrices et de pestes (Noss, 1987; van Nes et Scheffer, 2005). Les 
écosystèmes préalablement affaiblis par une importante perte de biodiversité peuvent être 







1.4.2  Approche écosystémique 
 
Le concept d’écosystème a pris de l’importance il y a moins d’un siècle, avec la 
conceptualisation fournie par Arthur Tansley en 1935 (Ricklefs et Miller, 2000). Dans le cadre 
de la CDB, un écosystème est défini comme un «[...] complexe dynamique formé de 
communautés de plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non 
vivant qui, par leur interaction, forment une unité fonctionnelle [...]» (CDB, 1992, p. 4). De son 
côté, Van Dyke (2008) le considère davantage comme l’ensemble des organismes d’une aire 
donnée qui interagissent avec l’environnement physique permettant à un flux d’énergie de 
circuler entre les structures trophiques, la diversité biologique et le cycle des matériaux. Un 
écosystème n’est pas fixé dans l’espace, il se réfère à toute unité fonctionnelle, à n'importe 
quelle échelle, ce qui peut être «[...] une particule du sol, un étang, une forêt, un biome ou la 
biosphère entière [...]» (CDB, 2010b). Les écosystèmes servent souvent de frontières 
politiques. Par exemple, les massifs montagneux, les cours d’eau, les déserts, les vallées 
profondes et bien sûr les mers et les océans ont représenté historiquement des limites 
naturelles au déplacement des populations humaines. Les écosystèmes sont donc souvent 
scindés en deux par des frontières, ce qui a des impacts sur la façon de les conserver. La 
mise en place d’APTF permet d’assurer une meilleure continuité dans la gestion des 
écosystèmes, élément essentiel de l’approche écosystémique.  
 
La CDB (2010a) définit l’approche écosystémique comme « une stratégie de gestion intégrée 
des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui favorise la conservation et l'utilisation 
durable d'une manière équitable ». Elle s’intéresse particulièrement aux processus, aux 
fonctions et aux interactions déterminantes entre les organismes et leur environnement 
(Hamerlynck et Duvail, 2003). L’approche écosystémique s’appuie donc sur deux concepts 
de base, soit l’idée de fonctions de l’écosystème et l’idée du développement durable. La 
commission Brundtland définit le développement durable comme un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs. Son objectif est de repenser les rapports qu’entretiennent les êtres 
humains entre eux et avec la nature en remédiant aux insuffisances d’un modèle de 
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développement axé sur la seule croissance économique (ONU, 1987). L’approche 
écosystémique ouvre la voie au développement durable en partageant des objectifs 
similaires que sont le maintien de l'intégrité de l'environnement (conservation), l'efficience 
économique (utilisation durable) et l'équité sociale (partage équitable) (MDDEP, 2010). De 
plus, elle reconnaît que les êtres humains, avec leur diversité culturelle, font partie intégrante 
des écosystèmes et qu’ils doivent être inclus dans la gestion (Hamerlynck et Duvail, 2003). 
Comme il en sera question à la section 2.4, les APTF offrent la possibilité d’intégrer la 
population locale dans la gestion assurant une durabilité au projet et de meilleurs résultats. 
Cette optique de développement durable constitue une opportunité importante des APTF et 
même, dans plusieurs cas d’application, un objectif fondamental. Par conséquent, 
l’établissement d’APTF offre une opportunité de conservation de la biodiversité intéressante 
en favorisant le développement durable et ainsi, les objectifs de l’approche écosystémique. 
 
1.4.3  Conservation par écorégion 
 
L’écorégion consiste en une région relativement homogène en termes d’écosystèmes ou en 
termes de relations entre les organismes et leur environnement (Omernik, 1987). Elle est 
déterminée sur la base des similarités entre les espèces, les communautés, les dynamiques 
écologiques et les conditions environnementales existant au sein d’une aire donnée. On en 
retrouve actuellement 825 de type terrestre et 426 de type aquatique de par le monde (WWF, 
2011). L’objectif de la conservation par écorégion est d’assurer l’expression la plus complète 
possible de la biodiversité à l’intérieur d’une unité de référence (écorégion) par la mise en 
place d’un réseau d’aires protégées. Cette initiative est grandement favorisée par les APTF 
qui contribuent à la connectivité entre les aires protégées. La conservation par écorégion 
s’appuie sur une division biogéographique des écosystèmes, plutôt que sur une division 
écologique comme dans le cas de l’approche écosystémique (Abell et al., 2008), mais, 
comme cette dernière, elle ne s’arrête pas aux frontières politiques dans l’établissement de 
ses plans de conservation. Les frontières politiques constituent donc une barrière aux 
mesures mises en place pour la conservation par écorégion. Par conséquent, leur ouverture 




1.4.4 Aires clé de la biodiversité  
 
Le concept des aires clé de la biodiversité (traduction libre de key biodiversity areas) a été 
développé afin d’identifier les sites où il y a une priorité de préserver une biodiversité unique. 
Il s’agit d’une stratégie de conservation qui concentre ses efforts sur certaines cibles 
particulières de biodiversité. Les sites sont identifiés sur la base de leur unicité et de leur 
niveau de vulnérabilité. Constituant fondamental de la valeur écologique d’un milieu naturel, 
le principe d’unicité vise à mettre en évidence les sites rares ou uniques au point de vue de 
leur biodiversité, de leurs habitats ou des processus écologiques qui y prévalent, afin qu’ils 
bénéficient d’une priorité de conservation (Joly et al., 2008). Pour ce faire, cette stratégie 
s’appuie, entre autres, sur les données de la Liste Rouge de l’UICN (Eken et al., 2004). 
Les aires clé de la biodiversité sont des sites d’importance internationale pour la conservation 
de la biodiversité et se trouvent assez souvent en bordure des frontières (Mittermeier et al., 
2005). En effet, les écosystèmes particuliers, tels que cours d’eau, chaînes de montagnes ou 
vallées profondes, sont souvent des obstacles naturels au développement humain et finissent 
par servir de frontière politique entre les États. Ces écosystèmes, généralement isolés et très 
peu altérés par l’humain, renferment une biodiversité unique qui a pu se conserver au fil de 
l’histoire. Actuellement, les régions frontalières sont de plus en plus affectées par la 
fragmentation des écosystèmes en réponse à une exploitation intensifiée des ressources et à 
de nombreuses années de conflits armés qui y ont entraîné des mouvements de réfugiés et 
des manœuvres militaires souvent dévastatrices. L’établissement d’APTF constitue donc une 
opportunité pour la conservation en favorisant la protection de plusieurs aires clé de la 
biodiversité.  
 
Malgré toutes ces opportunités apportées par la création d’APTF, certains auteurs doutent 
toujours de l’efficacité avec laquelle elles peuvent contribuer à conserver la biodiversité. Par 
exemple, Reyers (2003), cité dans Busch (2008), a montré que la mise en place des APTF 
en Afrique du Sud a permis d’augmenter la richesse spécifique de la faune aviaire de 
seulement 7,1 % et le nombre de types de couverture végétale de 40 %, alors qu’il augmente 
en moyenne de plus de 100 % dans les aires protégées isolées (non transfrontalières). La 
portée de cette étude demeure limitée puisqu’ellene tient pas compte de la pérennité de ces 
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espèces qui risque d’être plus élevée dans une plus grande aire protégée. De plus, quand les 
frontières sont établies dans des zones peu propices au développement et que les APTF s’y 
trouvent, la comparaison du niveau d’efficacité entre ces dernières et des aires protégées 
isolées peut s’avérer impossible en raison de la nature différente des écosystèmes qu’elles 
représentent. Quoi qu’il en soit, afin que les APTF puissent conserver la biodiversité 
efficacement, il est primordial de s’assurer que la notion de conservation est la même de part 
et d’autre de la frontière; d’où l’importance de la coopération transfrontalière dans les 
politiques de gestion, discutée dans la prochaine section (Breymeyer et Noble, 1996). En 
effet, tout en représentant une innovation sur le plan de la conservation de la biodiversité, les 





Les opportunités et les défis des aires protégées transfrontalières 
 
 
Il a été démontré que les APTF peuvent constituer une réponse efficace à certaines limites 
rencontrées par les aires protégées traditionnelles du point de vue de la conservation. 
Toutefois, ce qui en fait leur principal intérêt, c'est leur potentiel à favoriser les échanges 
entre des États contigus tout en offrant une série d'opportunités intéressantes dans plusieurs 
domaines d’application. On peut donc y voir un moyen d’allier deux préoccupations 
fondamentales, soit contribuer au maintien de la paix, et intégrer la protection de la nature 
dans les relations internationales. Dans ce chapitre, il sera d’abord question du rôle que les 
APTF jouent dans la coopération internationale, suivi des implications qu'elles engendrent au 
niveau des considérations économiques, de la valorisation culturelle et sociale ainsi que dans 
l'application du droit international de l'environnement. Autant ces aspects peuvent 
représenter des opportunités pour les États impliqués et même pour la communauté 
internationale, autant ils font face à plusieurs défis dans leur application et doivent donc être 
traités avec attention. 
 
2.1  Instrument de coopération transfrontalière 
 
Les APTF, bien qu'elles soient mises en place dans un but de conservation, favorisent 
grandement les relations internationales. Cette opportunité peut même constituer l'objectif 
principal d'une APTF. Les parcs pour la paix sont un bon exemple de projet permettant de 
prendre des mesures de conservation de la nature tout en rétablissant des relations 
diplomatiques entre deux ou plusieurs pays. Comme il sera question dans les sections qui 
suivent, la coopération entre différents gouvernements et institutions rattachées à un pays 
offre des avantages certains en ce qui a trait à la gestion des APTF, que ce soit par leur 
gestion commune, leur gestion indépendante et ciblée ou même la gestion des tensions 
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pouvant exister entre les États. Cette coopération doit cependant être établie avec précaution 
puisqu'elle peut s'avérer négative si la relation est instable ou inégale.  
 
2.1.1 Gestion commune 
 
L’APTF peut être gérée en coopération entre les institutions responsables de part et d’autre 
de la frontière ou par la création d’un organe international indépendant répondant aux 
différentes autorités impliquées telles que les gouvernements nationaux, des investisseurs 
privés et des ONG. La création d’un tel organe facilite l’établissement d’un plan 
d’aménagement conjoint des parcs internationaux, comme recommandé par l’UICN (Medina-
Nicolas, 2008). La structure de coordination mise en place dans la gestion de l’APTF a 
l’avantage d’être représentative des différents acteurs impliqués. Elle répond aux intérêts des 
groupes affectés par le projet tels que les scientifiques, les communautés locales, les 
autorités en place, les ONG locales ainsi que les entreprises privées (Jardin, 2003). Bonnin 
(2008) met cependant en garde contre une telle approche. En effet, bien qu’une zone 
transfrontalière puisse partager des caractéristiques écologiques similaires, il n’en va pas 
nécessairement de même pour les caractéristiques sociales, économiques et politiques. La 
gestion conjointe de l’écosystème ou de l’APTF doit donc s’établir progressivement par la 
mise en place de mesures communes de gestion entre les institutions en place. De cette 
façon, l’intégration institutionnelle s’assure d’être mieux adaptée aux différentes situations sur 
le terrain (Bonnin, 2008).  
 
Il est fréquent d’observer plusieurs institutions intervenir dans la gestion des aires protégées 
et encore davantage lorsque ces dernières sont transfrontalières (Sheppard, 1999). La 
coordination entre cette variété d’institutions, qui sont parfois de récente création et avec peu 
d’expérience à conduire des relations internationales, peut constituer une tâche complexe et 
laborieuse (Bonnin, 2008). Selon Mittermeier et al. (2005), la gestion d’une aire protégée 
nationale constitue déjà un défi de gestion par les différentes demandes d’approbations 
nécessaires à l’endroit d’un seul gouvernement. Or, la charge de ces démarches est 
amplifiée par la complexité du système décisionnel dans le cas des APTF. Dans le court 
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terme, les APTF ne simplifieraient donc pas vraiment la gestion selon Mittermeier et al. 
(2005).  
 
Afin d’atteindre l’équilibre coopératif entre les participants et d'éviter une situation de 
domination ou de désintéressement, il est essentiel que l’implication politique des différentes 
parties soit au même niveau (Hamilton, 1998). Il doit également avoir consensus lors de la 
nomination de l’autorité responsable de l’APTF afin d’éviter tout conflit. Ces démarches ne 
peuvent se faire que par l’établissement d’objectifs clairs de gestion acceptés par tous les 
participants (Hamilton, 1998). La création d’APTF dans les zones où les tensions sont vives 
constitue toujours un certain risque d’envenimer la situation. Les participants doivent tenir 
compte de ce risque dans leur planification et aussi éviter d’amplifier les inégalités politiques 
entre les communautés locales et les acteurs de l’État (Hammill et Besançon, 2007). Les 
autorités doivent prendre conscience qu’un climat de coopération se construit à long terme 
en s’appuyant sur l’histoire, la culture et la mémoire collective et institutionnelle (Lejano, 
2006). 
 
À cause de cette série de défis, l’instauration d’un climat de coopération entre les participants 
est bénéfique et même essentielle à la réalisation d’une APTF (Sheppard, 1999). Plusieurs 
avantages sont associés à la coopération entre les États. D'une part, selon Medina-Nicolas 
(2008), la coopération transfrontalière permet une meilleure maîtrise des différents problèmes 
relatifs aux frontières tels que l’exploitation illégale du bois, les incendies, le braconnage, la 
pollution et la contrebande. Elle offre également la chance de s’attaquer à l’un des problèmes 
les plus importants des régions frontalières, soit la gestion commune de la ressource en eau 
qui représente souvent un sujet de discorde entre les États dû à sa relative rareté. De plus, 
elle facilite les échanges d'information au niveau des douanes et de l’immigration (Hamilton, 
1998). D’autre part, la création d’une APTF ajoute du poids pour une reconnaissance 
internationale du site telle qu'une inscription au patrimoine mondial par l'UNESCO (Michelot, 
2009) et permet d'encourager les investisseurs étrangers (MacKinnon, 2000). Les efforts 
communs permettent de lutter plus efficacement à l'échelle internationale quant aux sujets 
environnementaux d'envergure pouvant toucher la conservation de l’APTF, tels que les 
changements climatiques, les pluies acides et la contamination des sols (Hamilton, 1998). De 
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plus, la coopération entre pays permet d’encourager la bonne conduite écologique chez le 
voisin. En effet, les pays peuvent se stimuler mutuellement pour mettre en place d'autres 
mesures de conservation, allant par exemple jusqu’à mettre en place d’autres aires 
protégées sur les frontières (Depraz, 2008). La coopération peut cependant parfois constituer 
une entrave à la conservation. Ainsi, bien que les États en coopération puissent se mettre de 
la pression mutuelle pour ratifier des protocoles ou des accords internationaux, si un pays 
décide de jouer les réfractaires, les autres n’auront pas intérêt à signer l’accord (Hamilton, 
1998). Cette notion de dilemme ou plutôt de jeu entre protagonistes sera approfondie au 
chapitre 4. 
 
La coopération peut aussi contribuer à améliorer le moral du personnel employé et des 
gestionnaires locaux, principalement lorsque les sections frontalières des aires protégées 
sont dans des zones éloignées (Sandwith et al., 2001). En partageant leurs expériences sur 
des problèmes similaires, les acteurs impliqués renforcent leur moral et sont ainsi 
susceptibles d’offrir un meilleur service. Ces échanges offrent certainement une plus-value à 
la qualité du personnel en augmentant leur niveau de connaissances et d’aptitudes, telles 
qu’une nouvelle langue et de nouvelles façons de faire (Sandwith et al., 2001). En 
conservation, cette plus grande expertise augmente les chances de résoudre des problèmes 
de part et d’autre de la frontière (Hamilton, 1998). Au niveau de la gestion et de la 
conservation, la relative ouverture des frontières encouragée par la coopération facilite la 
libre circulation de l’information permettant ainsi de réduire la duplication des efforts en 
partageant les connaissances et les expertises tant scientifiques que pratiques. Ce partage 
constitue également un avantage économique, comme il en est question au point 2.2.2. 
Finalement, les APTF favorisent l’établissement des bases d’une coopération transfrontalière 
pacifique. 
 
2.1.2 Gouvernance d'une APTF  
 
Contrairement aux aires protégées nationales qui ont tendance à être gérées de façon 
centralisée et relativement homogène, par une ou quelques institutions gouvernementales, 
les APTF sont soumises à une gestion internationale. La coopération nécessaire entre les 
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participants vise à établir des objectifs communs de conservation et de gestion (MacKinnon, 
2000). Ces objectifs ont la caractéristique d’être uniques à chaque APTF puisqu’ils sont 
ciblés selon les conditions écologiques, économiques, politiques et sociales particulières à la 
région (MacKinnon, 2000). La mise en place d’une entité indépendante de gouvernance 
d’une APTF offre donc une plus grande autonomie dans les décisions et dans les objectifs 
visés. Cette indépendance des APTF par rapport aux autres aires protégées constitue une 
importante opportunité tant pour la conservation que pour la gestion puisqu’elle encourage 
l’application des mesures spécifiques aux différents objectifs communs. 
 
Cette opportunité entraîne cependant certains défis quant au type de gouvernance à 
préconiser au sein d’une APTF. En effet, chaque APTF possède ses propres dilemmes de 
gouvernance qu’ils soient d’ordre idéologique ou pratique (Wolmer, 2003a). Par exemple, la 
création d’une entité indépendante entraîne un questionnement quant à l’idée de la 
souveraineté nationale. Doit-on ou non céder du pouvoir sur le contrôle des ressources 
nationales à l’intérieur d’une APTF? Il va de soi que les États doivent laisser tomber certaines 
de leurs aspirations territoriales et économiques afin de permettre à l’entité indépendante de 
gérer efficacement l’APTF (Goodale, 2003). Il est ainsi important d’établir un climat de 
confiance dans les négociations afin que chaque pays puisse en sortir gagnant. 
 
Un second exemple concerne le dilemme entre une gestion top-down versus une gestion 
bottom-up, qui est au centre des principales questions auxquelles les acteurs impliqués dans 
la gestion des APTF sont le plus souvent confrontés (Wolmer, 2003a). La gestion top-down 
consiste à attribuer les responsabilités décisionnelles à une ou à quelques institutions 
centrales dominantes, alors que la gestion bottom-up est plutôt une approche ascendante (du 
bas vers le haut), par laquelle la population prend part entière à la mise en œuvre des 
solutions (Choquette, 2009). Cette dernière permet de tenir davantage compte des besoins 
exprimés par les communautés locales, leur offre un plus grand pouvoir décisionnel ainsi 
qu’un partage plus équitable des bénéfices. De façon générale, l’approche top-down priorise 
la conservation de la biodiversité, les scientifiques et le pouvoir central, alors que l’approche 
bottom-up priorise le développement local (Choquette, 2009). À priori, la gestion bottom-up 
semble offrir davantage de bénéfices à la société par son approche sociale et durable. Par 
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contre, elle ne tient parfois pas compte de certains objectifs de conservation de la biodiversité 
prioritaires élaborés par les scientifiques (Wolmer, 2003a), en particulier ceux qui concernent 
des échelles spatiales dépassant celle à laquelle les décisions locales sont prises. En 
somme, le dilemme consiste à chercher à poursuivre des objectifs de conservation 
déterminés par la gestion top-down, tout en utilisant une approche bottom-up dans 
l’application (Goodale, 2003). 
 
Parmi les autres dilemmes de gouvernance, certains ont trait à la conservation. Par exemple, 
tel qu’expliqué en 1.2.1, les pays sont encouragés à s’appuyer sur la catégorisation des aires 
protégées établie par l’UICN afin de guider leurs démarches de conservation. Or, dans les 
cas où des aires protégées voisines n’appartenant pas à la même catégorie s’associent pour 
former une APTF, il peut s’avérer complexe de suivre une ligne directrice pour sa 
conservation (Dudley, 2008). Un autre exemple de dilemme consiste en l’application des 
différentes stratégies de conservation énoncées en 1.4. En effet, les conservationnistes se 
sont longuement penchés sur la délicate question de la place de l’espèce humaine dans la 
conservation (Raffin, 2005). Actuellement, la tendance est de considérer l’être humain 
comme une partie intégrante des processus écologiques des écosystèmes comme le 
préconise l’approche écosystémique (MacKinnon, 2000). Par contre, Chester (2008) 
mentionne que plusieurs tentatives de conservation de la biodiversité ayant accordé trop 
d’importance au rôle de l’être humain ont échoué dans leurs objectifs ces dernières années. 
Par conséquent, certains optent pour une approche qui se concentre exclusivement sur le 
rétablissement de l’intégrité écologique d’un milieu naturel sans l’influence de l’espèce 
humaine, comme dans le cas de la conservation par écorégion (Abell et al., 2002). Cet 
exemple d’application d’une stratégie de conservation démontre à quel point chaque aspect 
de la conservation peut être perçu de façon différente. Dans la plupart des cas, il s’agit de 
dilemmes davantage d’ordre scientifique, mais qui ont une implication importante sur les 
politiques de gestion des APTF.  
 
En somme, la gouvernance d'une APTF offre l'opportunité d'être indépendante et ciblée, soit 
une gouvernance sous le signe de la coopération, tout en faisant face à une série de défis, 
que ce soit la question de la souveraineté nationale, la recherche du juste équilibre entre les 
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gestions bottom-up et top-down ou encore, l’uniformité quant à l’application des stratégies de 
conservation. 
 
2.1.3 Gestion de la tension et son niveau d’efficacité : cas des parcs pour la paix  
 
Par la coopération et le partage des bénéfices, l’APTF a le potentiel de gérer des tensions 
pouvant exister entre deux États ou au sein des communautés locales de la région 
frontalière. De là l’idée de mettre en place des APTF qui ont la vocation de promouvoir la paix 
et la coopération entre les participants : les parcs pour la paix, ou peace parks. Le concept de 
parc transfrontalier de la paix remet en cause la notion de frontière comme «[...] symbole de 
guerre, de ségrégation et de contrôle territorial [...]» (Guyot, 2006, p.6), la voyant plutôt 
comme un symbole d’ouverture et d’échange. 
 
Un parc pour la paix remplit diverses fonctions, dont celle de favoriser la communication et 
les échanges entre les participants au travers des intérêts communs (Budowski, 2003). Ceci 
permet de renforcer progressivement des liens d’amitié tout en établissant un climat de 
confiance entre les belligérants. Également, il contribue à l’intégration des communautés 
locales négligées dans la gestion. La marginalisation des populations indigènes frontalières 
et leur exclusion mutuelle favorisent les activités criminelles transfrontalières telles que la 
contrebande et sont à l’origine de tensions frontalières (Wolmer, 2003b). Le fait de réunir des 
populations autrefois divisées et de les considérer davantage comme faisant partie de la 
gestion des APTF permet de réduire ces tensions.  
 
Malgré les diverses fonctions que peut remplir un parc pour la paix, l’un de ses rôles les plus 
communs consiste à servir de zone tampon entre deux États en conflit. Dans ce cas, le parc 
pour la paix occupe une région laissée vacante de part et d’autre de la frontière à la suite 
d'un cessez-le-feu et remplit un rôle de tampon entre les deux États (McNeely, 2009). 
L’efficacité des parcs pour la paix à atténuer les tensions et à maintenir la paix est 
difficilement évaluable. Une analyse statistique effectuée sur un grand nombre de zones 
tampon au travers le monde suggère que de telles zones, lorsqu’elles sont totalement 
démilitarisées et d’une largeur d’au moins 2 km, permettent de réduire le risque de conflits 
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armés d’environ 90 % (Lejano, 2006). Le résultat de cette étude concerne seulement les 
zones tampon laissées vacantes. Par conséquent, elle n’indique rien sur l’efficacité d’une 
zone tampon occupée par un parc pour la paix. Selon Lejano (2006), les parties ont 
généralement plus à gagner à utiliser la zone de paix en tant qu’outil de coopération et de 
partage de bénéfices liés à la conservation, mais ce rapprochement comporte toujours le 
risque de relancer de nouveau le conflit toujours actif. Les parties choisissent souvent l’option 
la moins risquée, soit le statu quo. Cependant, une prise de conscience mutuelle des 
bénéfices potentiels versus les coûts liés au risque permettrait de convaincre les deux parties 
que la meilleure option consiste à coopérer et donc, à créer un parc pour la paix (Lejano, 
2006). Finalement, la création des parcs pour la paix encourage la participation des ONG, 
spécialement celles qui ont une vocation à promouvoir la paix dans le monde, et d’autres 
donateurs potentiels, attirés par le climat de sécurité relative au sein de l’APTF (Budowski, 
2003). 
 
La contribution des APTF aux manœuvres de pacification est bien définie, mais leur 
application requiert tout de même quelques précautions. Les APTF peuvent avoir l’effet 
contraire de celui escompté si leur mise en place se fait sans tenir compte des réalités du 
terrain. Les APTF peuvent constituer des instigateurs de conflits sociaux. Par exemple, les 
APTF protègent des régions souvent riches en ressources naturelles qui peuvent être 
convoitées par les communautés locales avoisinantes (Sheppard, 1999). De plus, des 
délocalisations de populations peuvent attiser les tensions sociales (Hammill et Besançon, 
2007). La mise en place d’APTF peut également alimenter des tensions politiques entre les 
parties lorsqu’il y a des réticences à céder de l’autorité et à accepter les façons de faire quant 
à la sécurité et à l’immigration. Également, l’ouverture des frontières dans des régions 
reculées peut mener à davantage de trafic illicite, encourageant ainsi les activités criminelles 
et donc les tensions entre le gouvernement central et les communautés locales frontalières 
(Hammill et Besançon, 2007); d’où l’importance d’intégrer les communautés locales dans la 
gestion et le partage des bénéfices. De plus, les APTF peuvent contribuer à maintenir en vie 
des conflits armés. Par exemple, dû à leur caractère reculé et souvent inaccessible, les APTF 
peuvent constituer un refuge idéal pour les troupes armées. Elles peuvent offrir un abri 
physique, et la concentration de la biodiversité assure un approvisionnement en nourriture et 
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en médicaments. L’armée peut également utiliser les infrastructures en place à ses fins 
(Hammill et Besançon, 2007). Également, la valeur stratégique des APTF peut même devenir 
un enjeu en soi et les ressources apportées par les APTF (le tourisme par exemple) peuvent 
permettre de financer les conflits armés de la région (Hammill et Besançon, 2007). 
 
Outre les précautions à prendre pour que les APTF n’entraînent pas de nouveaux conflits, 
certains défis de l’ordre des idéologies politiques doivent également être surmontés. Par 
exemple, le nationalisme ou l’isolationnisme peuvent contrer les tentatives d’APTF (Hamilton, 
1998). Finalement, selon Depraz (2008, p.165) : 
 
«[…] il n’est pas évident que les actions transfrontalières de protection 
puissent avoir une portée suffisante pour infléchir des crises régionales ou 
locales, surtout si la gestion des espaces protégés reste orientée d’abord vers 
des objectifs écologiques. » 
 
Cette citation amène un questionnement quant au rôle des parcs pour la paix. La promotion 
de la paix est-elle induite par l’idée de protection de la nature ou est-ce la pacification des 
relations internationales qui permet de mieux imposer une idéologie écologiste (Depraz, 
2008)?  
 
2.2 Considérations économiques 
 
La mise en place d'APTF entraîne une série de considérations économiques que ce soit sur 
le plan du développement, de la coopération et du financement. En effet, elles peuvent 
contribuer à l'épanouissement de l'industrie du tourisme, à la création d'emplois et même au 
développement durable. D'autre part, en favorisant la coopération entre les États, les APTF 
encouragent l'ouverture des frontières aux échanges commerciaux bilatéraux et peuvent 
également constituer un poids suffisant afin d'attirer les investisseurs. Ces différentes 
opportunités des APTF sont toutefois confrontées à une série de défis tels que les risques 
associés au développement du tourisme, la disparité économique entre les États ainsi que la 




2.2.1 Développement économique 
 
Comme expliqué précédemment, la création d’un périmètre protégé transfrontalier peut 
participer à la mise en valeur de régions frontalières souvent isolées, restées très peu 
anthropisées. Cette mise en valeur se fait généralement par l’entremise du tourisme, à 
travers la création d’emplois et le développement durable.  
 
L’industrie du tourisme constitue l’un des principaux apports de revenus pour la majorité des 
pays du monde, principalement les pays en développement (Héritier et Laslaz, 2008). En 
introduisant des capitaux étrangers dans des économies dont la croissance faible ou nulle 
limite le développement, le tourisme favorise la création d’emplois et toutes les industries 
reliées (hôtellerie, restauration, etc.). Les APTF contribuent à la promotion du tourisme en 
ajoutant une plus-value à l’expérience d’un voyageur (Sandwith et al., 2001). En effet, il peut 
s’agir d’une manière originale et inspirante pour un touriste de traverser les frontières durant 
son périple. Les APTF offrent la possibilité d’améliorer la visite des touristes en leur offrant un 
plus grand territoire et en y ajoutant des activités d’interprétation portant sur l’histoire 
culturelle et les conflits de la région (Budowski, 2003). Il est plus rentable pour un touriste de 
visiter plus d’un parc à partir du même point d’attache et de payer une seule entrée. Cette 
optique a également plus de chances d’attirer des agences de voyages organisés (Hamilton, 
1998). De plus, les pays peuvent tirer profit d’un plus grand nombre de touristes tout en 
partageant le développement des produits touristiques. Cette coopération peut ainsi accroître 
l’efficacité de tels investissements (Sandwith et al., 2001). 
 
Cependant, l’industrie du tourisme peut représenter un risque pour la conservation et pour le 
développement local. Un défi de taille des APTF consiste à trouver un équilibre entre la 
conservation et l’utilisation du territoire par l’industrie du tourisme. Actuellement, une 
tendance de plus en plus répandue dans le domaine du tourisme consiste à diminuer l’impact 
négatif que le tourisme à outrance peut avoir sur l’environnement. Il s’agit de l’idée 
d’écotourisme. La société internationale d’écotourisme le définit comme «[...] une forme de 
voyage responsable dans les espaces naturels qui contribue à la protection de 
l'environnement et au bien-être des populations locales [...]» (The International Ecotourism 
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Society, 2010, traduction libre). L’écotourisme est une forme de tourisme dont la principale 
motivation est d’observer et d’apprécier la nature ainsi que les cultures traditionnelles dans 
les zones naturelles (UICN, 2010). Par conséquent, la protection de la nature au travers de 
l’établissement d’aires protégées attire davantage les écotouristes. L’écotourisme comporte 
une part d'éducation et d'interprétation de l'environnement. Il veille au bien-être des 
populations locales et il est généralement organisé par de petites entreprises locales 
spécialisées (UICN, 2010; mais voir Moreno, 2005). Il s’imbrique donc parfaitement dans les 
objectifs des APTF.  
 
Outre les bénéfices reliés à l’industrie du tourisme et aux industries connexes, les APTF 
contribuent à créer des emplois reliés à la conservation et à la gestion (McCallum et Schoon, 
2011). De plus, elles constituent un potentiel important de développement durable tel 
qu’expliqué auparavant (section 1.4.2). Cet aspect représente autant une opportunité qu’un 
défi. Une opportunité puisqu’en favorisant le développement durable, la mise en place 
d’APTF permet de stimuler l’économie sur des bases durables et d’ouvrir la voie à de 
nouvelles formes de revenus dans les régions où elles sont implantées. Mais également un 
défi puisqu’il est essentiel de mettre en place des mécanismes qui assurent que les 
bénéfices générés demeurent sur place et profitent aux communautés locales. Ce point sera 
discuté plus loin (section 2.3).  
 
2.2.2 Coopération économique 
 
La coopération entre les participants d’une APTF apporte plusieurs opportunités 
intéressantes d’un point de vue économique. Par exemple, les différentes politiques 
découlant des APTF encouragent l’ouverture des barrières en facilitant la circulation des 
biens, des services et des travailleurs au travers des frontières et en offrant davantage de 
possibilités d’exportation pour les pays impliqués tout en favorisant les relations économiques 
(Wolmer, 2003b). Cette ouverture des barrières peut cependant avoir un effet pervers. En 
effet, cette coopération économique risque de mettre l’accent sur les disparités économiques 
entre les États (Hammill et Besançon, 2007). Si deux pays sont à différents niveaux de 
développement économique, il peut y avoir une incompatibilité dans leur but parcouru (ex. 
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protection stricte de la nature dans un pays et développement durable dans l’autre) 
(Hamilton, 1998). Ceci risque d’entraver les processus de gestion commune et ainsi ralentir 
la mise en place de l’APTF. 
 
Une autre opportunité des APTF consiste à ouvrir la voie à la mise en place de politiques et 
de règlements environnementaux qui seraient davantage axés sur l’économie de marché 
(Wolmer, 2003b). Cet auteur explique le concept de la gestion transfrontalière des 
ressources naturelles qui consiste en une ouverture des barrières territoriales à l'échelle 
régionale, pouvant correspondre aux limites de l’APTF. Ce concept, qui constitue une sorte 
de libre-échange local, offre la possibilité aux entreprises privées de s'intéresser à la 
conservation et ainsi, d’ouvrir la voie à la commercialisation des biens environnementaux, par 
le tourisme par exemple. Cette libre circulation du marché est en quelque sorte le pendant 
économique de la connectivité écologique en conservation. Ceci peut constituer un attrait 
intéressant pour les investisseurs et un avantage pour les industries locales. Par contre, cela 
représente un certain risque quant à la place que la conservation de la biodiversité prendra 
dans la gestion.  
 
D’autre part, en joignant leurs efforts sur une plus grande superficie protégée et donc sur une 
plus grande quantité d’actifs, les participants des APTF peuvent profiter de l’effet de 
l’économie d’échelle en diminuant leur coût unitaire quant aux dépenses d’infrastructures, 
d’entretien, de gestion et autres (Hamilton, 1998). Ces participants profitent également du 
partage des coûts relatifs à la mise en place et à l’exploitation de l’APTF. En effet, il existe 
plusieurs situations où une APTF favorise le partage des coûts entre les pays impliqués. Par 
exemple, les coûts associés à l’achat de matériel dispendieux, à la recherche ainsi qu’à la 
publicité pour le parc peuvent se partager aisément. De plus, le matériel informatif et éducatif, 
tel que les cartes, logos, brochures et vidéos, peut être développé conjointement et produit à 
un coût réduit pour chaque participant (Hamilton, 1998). Par ailleurs, les activités reliées à la 
sécurité et aux sauvetages dans les milieux reculés sont souvent accomplies de façon plus 
efficace et plus économique lorsqu’elles sont pratiquées en coopération. Finalement, le coût 
de main-d’œuvre peut également être réduit et partagé (Hamilton, 1998). En effet, puisque 
plusieurs postes n’ont pas à être dédoublés, le personnel administratif peut être réduit. Aussi, 
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la formation collective du personnel du parc peut entraîner des économies et encourager les 
échanges d’employés. Ceci s’applique à différents secteurs de travail dont les employés 
d’entretien, l’équipe de contrôle des incendies, l’interprétation et à plusieurs autres activités 
(Hamilton, 1998). 
 
Cependant, certains défis demeurent, principalement d’ordre technique. Par exemple, il 
faudrait penser à faire payer les mêmes droits d’entrée, comme dans l’exemple du parc de 
l’Amistad entre le Panama et le Costa Rica où les droits varient entre 3 $ et 7 $ pour le même 
parc selon le pays à partir duquel l’entrée se fait (Medina-Nicolas, 2008). Également, puisqu’il 
s’agit souvent de régions éloignées, l’inaccessibilité de la majeure partie de l’aire protégée et 
les difficultés de déplacement dues au manque d’infrastructures limitent les échanges 




Bien que la création d’une APTF permette aux partenaires d’économiser sur différents coûts 
de gestion, il n’en demeure pas moins qu'elle requiert un important besoin de financement 
(McCallum, 2011). Plusieurs sources de financement étant à leur disposition, il peut parfois 
être plus facile de financer des projets d’APTF que des aires protégées nationales isolées. Le 
financement peut provenir entre autres des gouvernements impliqués, des investisseurs 
privés, des ONG ou de différents capitaux internationaux (Graham, 2011 et Sandwith et al., 
2001). Les APTF attirent les investisseurs puisqu'elles offrent un plus à la conservation, par 
exemple en augmentant les surfaces protégées, mais peuvent aussi avoir des bénéfices 
additionnels, comme ceux de maintenir une zone de paix.  
 
Les APTF créent des opportunités économiques pour les investisseurs privés. Par exemple, 
la rentabilité de leur investissement est améliorée grâce au potentiel touristique. Plusieurs 
études ont montré que la valeur des terrains adjacents à une aire protégée était plus élevée 
(Mittermeier et al., 2005), ce qui peut s’avérer intéressant pour les investisseurs qui ont 
l’intention de faire de la promotion immobilière adjacente au parc. Aussi, les investissements 
dans les APTF offrent au secteur privé la possibilité de parfaire leur image verte et ainsi faire 
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du marketing (Wolmer, 2003a). En conservation, surtout dans le cas des APTF, il est de plus 
en plus fréquent de parler de partenariat public-privé. L’investissement massif du secteur 
public, principalement au niveau du gouvernement central, sert de levier afin de débloquer 
des fonds importants du secteur privé. Également, le partenariat communautaire-privé est de 
plus en plus répandu et suit le même principe, mais à l’échelle locale. Ce partenariat est 
encouragé par la communauté lorsqu’il s’agit d’investir dans l’écotourisme régional (Wolmer, 
2003b). 
 
La présence grandissante du secteur privé dans le domaine de la conservation apporte 
cependant son lot de défis (Emerton et al., 2006). Les APTF sont des projets à long terme qui 
peuvent tarder avant de rapporter les bénéfices escomptés. Cette réalité ne va pas toujours 
dans le sens des modes de financement actuels qui ont généralement une optique à court 
terme tout en cherchant un rendement rapide, comme c'est le cas sur le continent africain où 
plusieurs APTF sont projetées (Roe et al., 2009). Les investisseurs ont souvent tendance à 
encadrer et à limiter les initiatives des conservationnistes (Goodale, 2003). Les investisseurs 
et les conservationnistes ne partagent pas toujours les mêmes intérêts. Lorsque c’est le cas, 
il y a toujours le risque que cela se fasse au détriment d’autres parties, particulièrement des 
communautés locales (Wolmer, 2003a) 
 
Les ONG sont également souvent intéressées par les APTF. En effet, les APTF permettent 
un accroissement du capital écologique, encourageant la participation des ONG telles que le 
WWF et l’UICN et autres organismes à caractère environnemental tels que le PNUE. Comme 
c'est le cas pour certaines aires protégées nationales, cette participation peut se faire soit par 
un appui financier ou simplement technique (Emerton et al., 2006). De plus, les opportunités 
reliées au développement durable et à l’intégration sociale attirent plusieurs autres types 
d’ONG et des organismes internationaux comme l’UNESCO et le Programme des Nations 
Unies pour le Développement. Les APTF valorisent le profil des parcs en leur donnant un 
statut spécial au niveau global et facilitent leur désignation en tant que site du patrimoine 
mondial ou autres désignations internationales (Michelot, 2009). Ce statut encourage 
d’autres intérêts étrangers, outre les ONG, à s’impliquer dans les APTF. Les capitaux 
proviennent des gouvernements nationaux, généralement des pays développés, cherchant à 
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faire du capital politique ou à respecter leurs engagements environnementaux signés dans 
différentes conventions ou accords internationaux (Emerton et al., 2006). Ces donateurs sont 
également encouragés par l’ouverture des barrières aux investissements étrangers, qui se 
veut un objectif des APTF (Wolmer, 2003b). 
 
On remarque que la création et la gestion d’une APTF dépendent beaucoup des sources de 
financement extérieures. Dans la majorité des régions du monde, surtout dans les pays en 
développement, les gouvernements nationaux n’ont pas toujours les moyens de financer un 
tel projet. Ils dépendent donc des capitaux étrangers, augmentant ainsi leur dépendance 
économique envers l’étranger. Certains auteurs vont jusqu’à craindre que ce mouvement soit 
une sorte de néocolonialisme (Guyot, 2006). L’investissement étranger s’offre une mainmise 
sur les terres protégées et sur les retombées économiques qui en découlent (ex. 
l’écotourisme) ainsi qu'un droit de regard quant à la gestion de la conservation.  
 
2.3 Valorisation sociale et culturelle  
 
Les frontières administratives sont dessinées arbitrairement et ne portent pas de réelle 
attention aux populations locales des régions frontalières. Il en résulte des communautés de 
mêmes peuples, divisées entre des pays, sous des juridictions et des autorités distinctes. 
Ces populations deviennent dès lors marginalisées par le système et négligées dans les 
politiques nationales (IRG, 2013). Plusieurs de ces communautés sont constituées de 
réfugiés et de minorités ethniques, généralement des indigènes dans un pays colonisé, 
souvent isolées et vivant dans une pauvreté extrême (UICN, 2005). Cette situation 
représente un intérêt particulier pour les acteurs des APTF puisque ces dernières ont le 
potentiel d’améliorer le sort de ces communautés par leur intégration sociale et la 
préservation de leur intégrité culturelle. Cette opportunité des APTF constitue même une de 







2.3.1 Intégration sociale 
 
L’aspect social est considéré comme un élément de première importance par l’UICN. Elle 
suggère entre autres que les planificateurs des APTF travaillent avec les communautés à 
partir du début en s’efforçant d’offrir de la sécurité à la population dans tous les sens du 
terme, en appuyant des actions qui ont un effet positif sur les communautés divisées par les 
frontières, en renforçant le soutien aux institutions locales, puis finalement en incorporant ces 
objectifs dans leur plan de conservation transfrontalière (Lausche, 2012). Ces suggestions 
sont réalisables au travers d’un mode de gestion bottom-up. Cette dernière préconise la 
décentralisation du pouvoir décisionnel permettant d’assurer une coopération équitable avec 
les communautés locales ainsi que leur participation active dans les décisions afin de 
favoriser leur développement. L’idée de développement est de plus en plus indissociable des 
initiatives de conservation de la biodiversité. Les APTF ont le potentiel d’élever le niveau de 
vie des communautés marginalisées en leur faisant profiter de bénéfices, tels que 
l’écotourisme et la chasse, et de promouvoir une utilisation durable des ressources, en leur 
fournissant les outils nécessaires à une implication dans la gestion (Wolmer, 2003b). Ceci 
permet aux communautés locales d’être plus autonomes et de pouvoir prendre en main les 
décisions touchant à leur avenir.  
 
Les APTF peuvent constituer un apport de revenus important pour les communautés locales 
à la condition que le mode de gestion assure une redistribution équitable des retombées 
économiques provenant, entre autres, des emplois, du tourisme et du développement 
durable (l’ensemble des activités découlant de la mise en place d’une APTF) (Mittermeier et 
al., 2005). Aussi, en considérant les populations locales comme partie intégrante des APTF, 
cela évite leur délocalisation forcée. Une telle situation permet d’atténuer les tensions 
existant entre les communautés locales marginalisées et le gouvernement central (Spenceley 
et Oviedo, 2011).  
 
L’ensemble des manœuvres visant à intégrer les communautés locales dans la gestion des 
APTF fait cependant face à un important défi soit celui de l’extrême pauvreté de beaucoup de 
ces populations (Wolmer, 2003b). En effet, vivant souvent en mode de subsistance, ces 
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populations dépendent presque exclusivement des produits de la nature pour survivre et sont 
plutôt réfractaires aux idées de conservation émises par les autorités environnementales 
qu’elles considèrent comme des contraintes limitant leur accès aux ressources et les 
excluant de leur terre (Borrini-Feyerabend, 2004). De plus, leur priorité étant de se nourrir au 
moment présent, elles n’arrivent pas à trouver de solutions aux problématiques de disparition 
des ressources et à planifier des actions pour les mettre en branle (Nadkarni, 2000). Pour 
leur survie quotidienne, ces populations ont besoin d’accéder aux ressources et de les 
utiliser, même si elles constatent souvent que la situation semble se détériorer. Alors même 
si la demande dépasse l’offre, elles demeurent bien souvent inactives et impuissantes face à 
la situation. En ce sens, on peut prétendre que la conception même du développement 
durable n’arrive pas toujours à faire son chemin au sein des populations les plus pauvres et 
les moins bien instruites (Nadkarni, 2000). Afin de contrer cette situation, les mesures de 
conservations devraient tenir davantage compte des besoins et des connaissances des 
locaux, mais, dans un autre sens, il est important de fournir à la population locale l’éducation 
et les moyens nécessaires afin qu’elle puisse avoir le recul nécessaire sur les conséquences 
de ses actes et les raisons d’être de ces différentes mesures (Adams et Hutton, 2007; 
Colchester, 2003). Il est également important que la population participe à la gestion des 
APTF, autant à travers son engagement actif que dans ses actions au quotidien. En somme, 
la planification des APTF doit tenir compte des réalités sociales et leur gestion doit concilier 
les besoins de la conservation avec ceux des communautés locales. 
 
2.3.2 Intégrité culturelle 
 
Grâce à leur biodiversité unique et riche, les régions frontalières constituent une valeur 
écologique importante, mais leur originalité et leur diversité culturelles en font également une 
valeur sociale considérable. Cependant, comme dans le cas de la biodiversité, l’intégrité 
culturelle de ces régions est menacée et il est primordial de mettre en œuvre des mesures 
pour protéger les modes de vie particuliers des populations locales frontalières (Borrini-
Feyerabend, 2004). On peut comparer les menaces auxquelles les populations locales font 
face avec celles subies par la biodiversité, soit la fragmentation d’habitat entraînant une 
division des communautés par les frontières et à la dilution génétique qui peut se traduire par 
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une influence extérieure grandissante. De plus, la surexploitation des ressources, bien qu'elle 
soit moins présente près des frontières, entraîne une dégradation souvent plus importante de 
l'habitat des populations frontalières puisqu'elle y est très peu encadrée par des mesures de 
conservation (IRG, 2013). Leur mode de vie, qui s’appuie beaucoup sur les ressources 
naturelles, s’en voit donc menacé davantage. 
 
La mise en place d’APTF offre des opportunités intéressantes afin de favoriser la 
préservation de l’intégrité culturelle des régions touchées. Par exemple, les corridors 
écologiques favorisent le déplacement des populations nomades qui suivent les migrations 
des animaux et le déplacement des populations pratiquant le pastoralisme lors des périodes 
de transhumance. Les frontières politiques barrent souvent la route à ces populations 
(Spenceley et Oviedo, 2011). Également, l’ouverture des frontières par la création d’APTF 
permet de réunir des communautés de même culture divisées par des frontières 
administratives. Par contre, cette réunification doit se faire avec précaution puisque les 
communautés n’ont pas nécessairement évolué au même rythme durant leur séparation, 
entraînant ainsi certaines différences dans le mode de vie (Wolmer, 2003b). Il existe toutefois 
d’autres cas où les communautés peuvent vivre leur culture ensemble, en traversant les 
frontières de manière quasi journalière, même si au quotidien ils ont accès à des services qui 
sont propres à leur gouvernement.  
 
La diversité culturelle des frontières peut, outre le fait de constituer une richesse importante à 
préserver, représenter des défis de taille pour les planificateurs d’APTF. Par exemple, les 
religions et les cultures ne s’accordent pas toujours avec l’idée de la conservation, ce qui 
peut créer des malentendus (Hamilton, 1998; Van der Molen et Ietswaart, 2012). Par 
exemple, les différentes communautés vivant près des frontières entre le Bénin, le Togo et le 
Burkina Faso ont des priorités différentes quant à la conservation de leurs sites sacrés (Juhé-
Beaulaton, 2006). Aussi, les barrières associées aux différentes langues doivent être 
surmontées afin d’assurer une communication efficace (Hamilton, 1998). Certaines inégalités 
entre les communautés peuvent attiser des tensions à l’intérieur des APTF. En Afrique, il y a 
des exemples où les inégalités entre les États ont alimenté la xénophobie envers les 
populations voisines, plus pauvres, qui étaient jugées comme étant trop opportunistes 
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(Hammill et Besançon, 2007). D’autre part, l’inégalité entre les acteurs influents des APTF 
(investisseurs, gouvernements) et les populations locales doit être traitée avec prudence par 
les gestionnaires. En effet, il y a plusieurs critiques en ce qui a trait à l’attitude néocolonialiste 
dans l’établissement des APTF, principalement dans les régions les plus pauvres. Cette 
attitude a parfois l’effet pervers d’attiser l’animosité des populations locales envers les 
autorités responsables, soit le gouvernement ou les investisseurs (Chester, 2008).  
 
Finalement, la préservation des modes de vie des populations locales est possible à travers 
la mise en place d’APTF, malgré plusieurs défis importants. Elle peut également servir 
l’intérêt des APTF puisque les populations locales ont beaucoup à apprendre aux 
gestionnaires et aux scientifiques par leurs connaissances historiques, culturelles et 
naturelles sur le terrain. 
 
2.4 Implication du droit international de l’environnement  
 
Bien qu’il n’y ait pas de lois internationales ou de convention qui régissent directement les 
APTF, il y a plusieurs lois qui peuvent jouer un rôle dans leur établissement et dans leur 
gestion. La présente section traite des principales conventions, traités et accords ayant un 
lien avec les APTF, ainsi que de l'importance et la façon d'harmoniser les lois à l'échelle 
nationale.  
 
2.4.1 Conventions, traités et accords 
 
Bien que les APTF ne soient pas encore régies officiellement ou légalement par aucune 
convention, aucun traité ou accord international, plusieurs ont fait mention du concept de la 
conservation transfrontalière et de l'importance de mettre en place des corridors écologiques. 
En Europe, la convention de Berne de 1979 a été rédigée dans le but de favoriser la 
coopération entre les États dans le domaine de la conservation de la nature. Elle stipule entre 




«[...] les parties contractantes s’engagent à coordonner autant que de besoin 
leurs efforts pour protéger les habitats naturels visés au présent article 
lorsqu’ils sont situés dans des régions qui s’étendent de part et d’autre de 
frontières. » (Bonnin, 2008, p.65) 
 
Il existe d’autres conventions qui incitent les États à coopérer dans la gestion plus unitaire 
des écosystèmes transfrontaliers, toutefois ces obligations n’impliquent pas de devoirs 
concrets. Cette coopération se limite souvent à quelques réunions informelles et à un partage 
d’informations. Néanmoins, des accords internationaux plus récents tendent à poser des 
obligations plus spécifiques et reconnaissent de façon plus concrète l’importance des zones 
protégées transfrontalières et, de façon implicite, le concept de corridor (Bonnin, 2008). Par 
exemple, le plan d’action stratégique de la Convention de Ramsar relative à la conservation 
des zones humides (2003-2008) indique que les « Parties doivent coopérer à l’échelon 
international pour réaliser la conservation, et l’utilisation rationnelle des zones humides 
transfrontières » (Bonnin, 2008, p. 58). Également, la CDB, à travers son programme de 
travail, cible l'importance de mettre en place et de renforcir les réseaux régionaux tout en 
favorisant la collaboration entre les aires protégées de part et d’autre des frontières (CDB, 
2004). Parallèlement, certaines grandes conventions internationales ont fait une première 
avancée vers la reconnaissance juridique de la nécessité de relier entre eux des espaces 
naturels transfrontaliers. C'est entre autres le cas de la Convention du patrimoine mondial 
qui, en désignant par exemple la forêt Bialowieza entre la Pologne et la Biélorussie, attribue 
une dénomination unique à des zones protégées se situant de part et d’autre d'une frontière 
(Bonnin, 2008). Le droit international est souvent précurseur des évolutions des droits 
nationaux. L’ouverture du droit international à des stratégies de conservation telles que 
l’approche écosystémique et les corridors écologiques développe une incitation tant au 
niveau national que communautaire à adopter des politiques et normes allant dans le sens 
d’une telle approche de conservation de la nature (Bonnin, 2008). 
 
En somme, il n’existe pas d’autorité internationale juridiquement capable d’imposer à un État 
souverain des contraintes réglementaires en faveur de la protection d’un site (Depraz, 2008). 
Les espaces protégés internationaux s’appuient sur le principe d’un engagement volontaire 
des États, sans obligation juridique supranationale (Depraz, 2008). Le droit international n’a 
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donc pas la capacité de réglementer les APTF. Par contre, le fait que les grandes 
conventions internationales sur la conservation de la nature reconnaissent l’importance des 
APTF et la nécessité de les gérer en coopération permet d’affirmer que le droit s’intéresse 
désormais à ces zones (Bonnin, 2008). Le droit international peut dès lors servir de guide et 
fixer des objectifs à atteindre, sans obligations légales reconnues par les parties. Finalement, 
la réglementation officielle des APTF demeure l’affaire des juridictions nationales, bien qu'elle 
doive être partagée entre au moins deux pays. (Rosen et al., 2011). 
 
2.4.2 Harmonisation des lois à l’échelle nationale : principales législations 
 
Les démarches de mise en place et de gestion d’une APTF doivent nécessairement 
s’appuyer sur un cadre juridique accepté par toutes les parties. Il est évident que la mise en 
place d’APTF requiert l’harmonisation de certaines lois et politiques nationales importantes, 
telles que celles régissant les impacts environnementaux et les procédures d’immigration. 
Cette harmonisation doit également s’étendre aux pénalités entourant les infractions aux lois 
de protection de la faune telles que la loi sur les espèces rares ou en danger (Braack et al., 
2006). Certains défis peuvent se poser concernant l’harmonisation des lois qui touchent des 
sujets chauds tels que le narcotrafic et les armes à feu (Hamilton, 1998). À plus petite 
échelle, l’harmonisation doit également se faire quant à l’organisation spécifique de chaque 
APTF, telle que les horaires pour les visiteurs et le code de la route (Braack et al., 2006). De 
plus, les espèces ne distinguant ni les frontières administratives, ni celles de la propriété, les 
corridors écologiques entrent en conflit avec de nombreuses normes juridiques. En 
transcendant ces frontières, les corridors sont une source de complexité d’harmonisation 
pour le juriste puisqu’ils touchent plusieurs branches du droit (Bonnin, 2008). 
 
Ces défis d’harmonisation entraînent, malgré tout, certaines opportunités intéressantes en 
matière de juridiction transnationale. En effet, la mise en place d’une APTF permet, entre 
autres, de favoriser les contacts institutionnels entre les responsables de zones situées de 
chaque côté de la frontière, mais elle fournit aussi un cadre juridique et politique à la 
coopération qui peut déboucher sur des initiatives plus générales (Bonnin, 2008). De plus, 
chaque pays n’étant pas au même niveau de juridiction environnementale, ils peuvent 
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s’inspirer mutuellement dans la mise en place des lois et des normes de conservation. 
Finalement, la question de la souveraineté nationale quant à la législation constitue souvent 
une source d’inquiétude de la part des participants. Il est important de comprendre que 
l’harmonisation des lois se fait sur la base de la coopération entre les parties, ce qui n’enlève 
rien à la souveraineté d’un pays en ce qui a trait à ses lois nationales (Bonnin, 2008). Il s’agit 
simplement d’une entente légale s’appliquant aux limites de l’APTF.  
 
En somme, il a été vu au présent chapitre que les APTF touchent à de nombreux secteurs, 
ne s’appliquant pas aux aires protégées traditionnelles par le fait que les APTF traversent 
une ou des frontières et donc qu’elles ont un cadre international. Que ce soit au niveau 
économique, social et culturel ou encore, au niveau de la coopération transfrontalière ou du 
droit international de l’environnement, la pluridisciplinarité relevée par les APTF entraîne des 
bénéfices certains, tout en s’accompagnant de défis à surmonter. Au prochain chapitre, trois 
domaines d’application sont analysés plus en profondeur à l’aide d’exemples concrets. Il 
s’agit bien entendu de la conservation de la biodiversité, vu en 1.4 et constituant évident de la 
mise sur pied d’aires protégées, mais également de développement durable et de la 
prévention de conflits par la coopération, deux aspects traités au chapitre 2 et qui réfèrent 






Justification des aires protégées transfrontalières 
 
 
Considérant que les avantages des APTF surpassent la seule conservation de la nature, il 
est intéressant d'analyser comment ils se manifestent en situation réelle. Il existe plusieurs 
exemples d'applications concrètes qui permettent d’évaluer les différentes opportunités que 
les APTF peuvent apporter. En effet, face aux perspectives offertes par les APTF, certains 
acteurs ont été amenés à développer le concept et à vouloir l'appliquer à des situations 
particulières rencontrées sur le terrain. Pour certaines de ces APTF, des résultats concluants 
ont été relevés quelques années après leur mise en place. À travers une série d’exemples, 
ce chapitre mentionne les cas où une APTF est justifiée afin de prévenir des conflits, de 
favoriser le développement durable, ou d’assurer la conservation de la nature. Bien que les 
opportunités des APTF s'étendent au-delà de ces trois aspects, ces derniers regroupent les 
principaux points traités au chapitre 2, qui sont également les points les plus souvent 
considérés par les acteurs impliqués.  
 
3.1  Prévention de conflits 
 
Danby (1997) a relevé quatre types de climat politique sous lesquels des APTF peuvent être 
ou ont été établies. Le premier concerne une frontière entre des pays ayant normalement 
d’excellentes relations. Dans ce cas, l’APTF constitue un symbole jouant principalement un 
rôle de maintien de la paix. Le second consiste en des relations plutôt neutres ou légèrement 
tendues qu’il est possible d’améliorer. L’APTF contribue donc à solidifier ou à consolider des 
relations transfrontalières. Le troisième concerne les cas de traités de paix récents où 
certaines disputes territoriales persistent. Dans ce cas, les APTF servent de zone tampon 
favorisant un rapprochement progressif. Finalement, le dernier type de climat politique 
consiste en des conflits toujours actifs où l’APTF sert également de zone tampon, tout en 
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permettant l’ouverture progressive des belligérants à des échanges mutuels appuyés sur des 
objectifs communs afin de renforcer peu à peu le sentiment de confiance mutuelle.  
 
La nature des conflits, qu’ils soient internationaux ou nationaux, peut être très variée. Des 
conflits ou des tensions peuvent exister au niveau politique, impliquant des gouvernements, 
ou au niveau social, au sein des populations locales. Plusieurs causes expliquent la montée 
de l’animosité entre belligérants, soit la compétition pour les ressources, la marginalisation 
des populations locales, des disputes territoriales, la religion ou simplement, l’histoire de la 
région. Il a été clairement établi que les conflits, qu’ils soient armés ou non, entraînent des 
impacts négatifs majeurs sur la biodiversité des régions touchées (McNeely, 2009). Par 
conséquent, la mise en place de mesures visant à diminuer toute tension, telles que la 
création d’APTF, offre un potentiel intéressant pour la conservation de la biodiversité. Le 
cadre de gestion des APTF permet d’atténuer les tensions ou de maintenir la paix de 
plusieurs façons, dont principalement sa contribution à valoriser des zones tampon, à intégrer 
des communautés locales dans la gestion ainsi qu’à établir une coopération basée sur des 
objectifs communs de conservation. La section qui suit présente des exemples dans lesquels 
la concrétisation ou simplement le processus de mise en place d’une APTF a contribué à 
atténuer des tensions toujours actives ou à maintenir une paix récente.  
 
3.1.1 Valorisation des zones tampon 
 
Les zones frontalières constituent souvent des régions reculées, peu développées, peu 
habitées et où la valeur écologique risque d’être élevée. De plus, dans une situation de conflit 
entre deux pays voisins, ces régions sont souvent transformées en zones tampon non 
occupées. L’attribution d’une vocation d’aire protégée à ces zones tampon permet de 
valoriser un territoire vacant qui ne rapportait aucun bénéfice (Ali, 2007). En effet, dans une 
zone tampon non active, c’est-à-dire non valorisée, il y a toujours un risque de reprise des 
hostilités et la biodiversité ne bénéficie d’aucune gestion. La mise en commun et la mise en 
valeur de la zone tampon, soit avec le tourisme ou la recherche, assurent coopération et 
conservation (Sandwith et al., 2001). Il existe plusieurs exemples où la création d’une APTF a 




Un conflit territorial entre l’Équateur et le Pérou s’est étiré sur plusieurs décennies avant 
qu’un accord de cessez-le-feu ne soit signé en 1995, tenant les forces militaires des deux 
pays à l’écart de la zone de dispute (Schulenberg et Awbrey, 1997). L’instauration de cette 
zone tampon conduisit progressivement à la signature d’un accord de paix, en 1998, qui 
reconnut la zone de dispute en tant qu’aire de protection écologique. Cette région devint 
officiellement l’APTF de la Cordillera del Cóndor en 1999. La création de cette APTF a 
permis de résoudre l’impasse à laquelle les dirigeants des deux pays étaient confrontés 
depuis l’accord de 1995. Aucun des deux pays ne voulait concéder une part à son voisin. La 
mise en commun du territoire, de ses ressources et de sa gestion, offrit une opportunité aux 
deux belligérants de profiter du territoire sans concéder de droits. La valeur écologique de la 
région agit en tant qu’élément favorable à la mise en place d’une telle aire (Mittermeier et al., 
2005; Ali, 2007). 
 
Un autre exemple d’une APTF permettant la valorisation d’une zone tampon entre des 
régions en conflit est la ceinture verte européenne. Durant la Guerre froide, une fortification 
traversant l’Europe, qui incluait une zone tampon de plusieurs milliers de kilomètres de long, 
a été érigée afin de séparer les États européens placés sous influence soviétique des États 
européens occidentaux (Cerovsky, 1997). Cette entité, nommée le rideau de fer, a été 
démantelée à partir de 1989 suite à la chute de l’URSS, ouvrant de nouveau la 
communication entre l’Est et l’Ouest de l’Europe. Ayant persisté pendant près de 40 ans, il a 
contribué à une impressionnante restauration des écosystèmes maintenus à l’abri de 
l’influence humaine à l’intérieur de la zone tampon (Cerovsky, 1997). Le rideau de fer a ainsi 
permis de préserver plusieurs habitats importants pour la biodiversité représentant presque 
l’ensemble des régions biogéographiques de l’Europe (European Green Belt, 2013). Avant la 
chute du rideau de fer, les conservationnistes voyaient déjà en cette zone un potentiel de 
conservation intéressant. Durant plusieurs années, des efforts importants de coopération ont 
été faits et une série d’aires protégées ont été mises en place de part et d’autre du rideau de 
fer par les différents pays. Par conséquent, la chute du rideau de fer a mené à une 
conscientisation de différents acteurs sur la possibilité et l’importance de mettre en valeur la 
zone tampon par des mesures de conservation de la biodiversité (Cerovsky, 1997). L’UICN a 
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joué un rôle de premier plan dans cette prise de conscience et participe activement au projet 
de la ceinture verte européenne (IUCN, 2008). L’objectif de ce projet est de gérer et de 
consolider le réseau d’aires protégées situées le long de l’ancien rideau de fer et de favoriser 
la collaboration entre les États autrefois opposés. De ce fait, la ceinture verte devient un outil 
efficace de conservation et un important symbole de paix en Europe (Mittermeier et al., 
2007). 
 
3.1.2 Intégration des communautés locales dans la gestion 
 
Dans l’optique de promouvoir l’intégration régionale en Afrique australe, le parc transfrontalier 
du Great Limpopo fut fondé en 2001, réunissant les parcs Kruger en Afrique du Sud, Gaza au 
Mozambique et Gonarezhou au Zimbabwe (Guyot, 2006). Ce parc est symbolique par le fait 
que la zone frontalière des trois pays a été longtemps une zone de combats et d’infiltration 
militaire; le Mozambique et le Zimbabwe constituaient la « ligne de front », opposée au 
régime de l’apartheid instauré en Afrique du Sud (Belaidi, 2008). Le rôle premier du Great 
Limpopo est d’assurer la conservation de la biodiversité sur une plus grande étendue par la 
connectivité écologique et la collaboration entre les États, tout en contribuant à atténuer les 
tensions politiques, sociales et culturelles relatives aux disputes frontalières et à la 
compétition pour les ressources partagées (Wolmer, 2003b). Pour atteindre ces objectifs, les 
acteurs de cette APTF cherchent, entre autres, à développer des stratégies afin d’encourager 
la participation active des communautés locales et de leur faire profiter des bénéfices 
découlant de la gestion durable des ressources et des différentes activités ayant lieu à 
l’intérieur du parc (Khan, 2009). Cette initiative louable ne s’est cependant pas concrétisée 
puisque les populations locales ont été laissées en dehors du processus de création du parc. 
Notamment, il n'y a pas eu de consultation des communautés locales affectées par les 
délocalisations (Belaidi, 2008). Les organisateurs du parc du Great Limpopo ont fait face à 
plusieurs critiques quant à leur tendance à gérer selon une approche exagérément top-down, 
sans intégrer les communautés locales dans les prises de décisions. Cette façon de faire nuit 
considérablement à l’atteinte de l’objectif concernant l’atténuation des différentes tensions 
frontalières (Guyot, 2006). Malgré tout, une certaine avancée dans l’intégration des 
communautés locales semble faire surface depuis quelques années et confirme l’idée qu’une 
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participation active de ces communautés dans la gestion contribue à atténuer les tensions. 
Le cas de la communauté de Makuleke en est un bon exemple. Cette dernière a obtenu gain 
de cause dans ses revendications concernant la propriété de ses terres et de leur droit de 
développer des activités qui vont dans le sens de la conservation à l’intérieur du parc. Elle 
détient dès lors plus de pouvoir sur son avenir et, par conséquent, manifeste une attitude 
plus positive face aux autorités centrales des pays impliqués (Khan, 2009). Il s’agit d’une 
tentative unique de concilier la protection de la biodiversité et les intérêts des populations 
rurales. Ce mouvement pourrait se généraliser à toutes les autres communautés concernées 
par la création de l’APTF du Great Limpopo d’ici quelques années (Khan, 2009).  
 
Un second exemple d’intégration des communautés locales est le parc du « W ». Ce parc est 
un vaste complexe international, constitué d’aires protégées distribuées sur trois pays, soit le 
Bénin, le Burkina Faso et le Niger. Une stratégie collective de gestion basée sur la 
conservation communautaire a été mise sur pied visant à transformer cette APTF en un 
véritable parc pour la paix (Dramé-Yayé et al., 2007). Sur cette base, des campagnes contre 
la pauvreté et des processus de décentralisation dans les trois pays impliqués ont 
grandement contribué à atténuer les tensions très vives dans cette région marquée par une 
série de guerres civiles. Ces conflits sont principalement liés à la compétition pour les 
ressources entre des populations locales et sont alimentés par une pauvreté extrême 
(Dramé-Yayé, 2007). Les populations locales constituaient donc les principales cibles des 
mesures entreprises par les organisateurs de cette APTF.  
 
3.1.3 Coopération basée sur des objectifs communs de conservation 
 
La région des montagnes des Virunga, située à la frontière entre le Rwanda, l’Ouganda et la 
RDC, est l’hôte d’une grande richesse écologique caractéristique de l’habitat des forêts des 
montagnes centre-africaines, mais son environnement a été grandement dégradé par la 
succession de guerres civiles, par les différentes pressions anthropiques liées à l’exploitation 
des ressources ainsi que par la pauvreté extrême des populations locales (Sheppard, 1999). 
Sont concernés par ces impacts environnementaux autant les autorités militaires, les 
gestionnaires des parcs, les gouvernements et la population locale. Des mesures de 
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conservation permettent de prévenir l’érosion des sols, assurent un approvisionnement 
adéquat en eau et protègent les habitats. Elles favorisent également le tourisme, constituant 
un apport économique important dans la région (Sheppard, 1999). Le principal symbole de la 
biodiversité de la région est le gorille des montagnes (Gorilla beringei beringei) vivant 
exclusivement dans cette région et qui est toujours en danger d’extinction bien que la 
stratégie de protection semble porter fruit voyant sa population augmenter de 355 individus 
en 2001 à 630 en 2010 (IUCN, 2010)  Malgré les conflits qui perdurent dans la région, tous 
s’entendent pour affirmer que la conservation de la biodiversité de la région est vitale pour 
l’ensemble de la population locale et que ces objectifs ne peuvent être atteints qu’en 
travaillant ensemble (Mittermeier et al., 2005). En 1991, le Programme International de la 
Conservation du Gorille a mis en place un partenariat entre les principales ONG de 
conservation de la région ainsi qu’entre les autorités des aires protégées frontalières des trois 
pays contigus (Mittermeier et al., 2005). Cela a mené à la Collaboration Transfrontalière du 
Grand Virunga (GVTC), qui couvre environ 400 km2 partagés entre les trois pays. La mise en 
place de cette APTF est le résultat d’une collaboration progressive entre les acteurs influents 
des trois pays, basée sur l’atteinte d’objectifs communs de conservation. Cette ouverture à 
travailler ensemble et les échanges découlant de la coopération contribuent toujours à établir 
un climat de confiance entre les belligérants et à alimenter une culture de la paix (Plumptre et 
al., 2007). 
 
3.2 Développement durable 
 
Comme décrit précédemment, le concept de l’APTF partage les principes du développement 
durable et sa mise en place a donc le potentiel de l’encourager. Dans les exemples qui 
suivent, la coopération transfrontalière entre les différents acteurs est basée sur un objectif 
commun de développement durable à l’intérieur des régions fragiles frontalières. On y 
remarque que la création d’une APTF accorde plus de poids et de légitimité aux mesures de 
développement durable, permettant ainsi l’appui de plusieurs entités internationales. 
 
Le complexe transfrontalier d’aires protégées de Montecristo Trifinio, aussi appelé le plan 
Trifinio, est issu du projet de rapprochement entre le Guatemala, le Salvador et le Honduras, 
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développé à partir du début des années 1970 et qui prenait alors le nom de La Fraternidad 
(Medina-Nicolas, 2008). Ce concept s’imbriquait dans le contexte de pacification suite au 
conflit frontalier entre le Honduras et le Salvador qui prit fin en 1969. Ce projet avait 
cependant avorté puisque les négociations et les tentatives de rapprochement n’ont pu avoir 
lieu (Medina-Nicolas, 2008). Actuellement, l’idée est reprise dans le plan Trifinio, mais 
l’objectif se concentre davantage sur le développement durable de la région. L’APTF du 
Trifinio se situe au nord de l’isthme centraméricain, dans le massif du Montecristo partagé 
entre le Guatemala, le Salvador et le Honduras (Sandoval, 2009). Ses caractéristiques 
géographiques très variables, comprenant des régions de hautes montagnes aux vallées 
profondes avec des variations importantes dans le régime des pluies, lui confèrent une 
grande richesse écologique (Sandoval, 2009). Ce relief accidenté et la récurrence des 
événements naturels extrêmes (ex. glissements de terrain, inondations) limitent cependant le 
développement économique de la région. Près de 90 % de la population locale vit dans des 
conditions de pauvreté et l’analphabétisme en touche plus de 50 % (López et al., 2005). 
Associés à cela, plusieurs problèmes environnementaux affectent le milieu de vie de la 
région, dont la carence en eau potable de qualité et la déforestation importante qui entraîne 
l’érosion des sols (Sandoval, 2009). Cette situation socio-économique et environnementale 
de la région du Trifinio explique le besoin exprimé par les acteurs de l’APTF de se doter d’un 
plan de développement durable afin de renforcer sa structure, qui est encore en phase 
embryonnaire, tout en lui attribuant une vocation concrète.  
 
Parmi les différentes considérations apparaissant dans le traité trinational de mise en place 
de cette APTF, une part importante est accordée au développement durable. Par exemple, 
ce traité stipule que : 
 
«[...] le développement durable de la région du Trifinio doit être un intérêt 
permanent pour les parties impliquées, dans la lignée de l’intégration 
centraméricaine, de façon à améliorer les conditions de vie des populations et 
de préserver la richesse biologique. » (López et al, 2005 p. 28, traduction libre)  
 
Sur cette lancée, une série de programmes de reforestation, d’éducation, de rationalisation 
énergétique, de protection de l’environnement et d’irrigation ont été proposés dans le cadre 
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du plan d’action du Trifinio. Aussi, beaucoup de projets de protection et de mise en valeur 
des zones écologiquement fragiles sont en cours de réalisation (López et al., 2005). Les 
différents objectifs de ce plan d’action tiennent compte du fait que le développement durable 
de la région passe par l’intégration des populations dans les processus de gestion afin 
qu’elles puissent prendre en main leur avenir et mieux comprendre les implications de leurs 
activités. Ce plan accorde une place importante à la valorisation de l’industrie du tourisme de 
façon durable pour l’environnement (écotourisme), tout en partageant les revenus de façon 
équitable (López et al., 2005). Cette optique de développement durable crée un fort 
dynamisme et beaucoup de volonté de la part des gestionnaires, des investisseurs et de la 
population locale. Aussi, une forte coopération envers un but commun encourage la 
réalisation des différents projets. Ceci attire également le financement provenant des 
gouvernements et de différentes ONG intéressés dans le développement durable (López et 
al., 2005).  
 
Un second exemple consiste en la Réserve de Biosphère Transfrontière du Delta du Fleuve 
Sénégal. Cette dernière est née d’une longue histoire de coopération entre le Sénégal et la 
Mauritanie pour la gestion des écosystèmes humides des parcs nationaux du Djoudj 
(Sénégal) et du Diawling (Mauritanie), qui partagent les rives d’un même fleuve et qui sont 
constitués d’un ensemble d’écosystèmes très diversifiés, favorables à l’accueil et au séjour 
des oiseaux migrateurs (Guedegbe, 2008). La particularité de cette APTF est que chacun 
des deux parcs nationaux avait indépendamment mis en place un programme de 
développement durable avant d’entamer le processus de jonction transfrontalière. Par 
exemple, le décret de création du parc national de Diawling encourage :  
 
«[...] l’utilisation durable des ressources naturelles par les collectivités du bas-
delta dans certaines zones. Elle donne aussi un mandat aux gestionnaires de 
l’aire protégée de promouvoir le développement permanent et harmonieux des 
activités de ces populations, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’aire 
protégée. » (Hamerlynck et Duvail, 2003, p. 65) 
 
Plusieurs résultats intéressants ont été atteints de part et d’autre du fleuve dans chacun des 
deux parcs nationaux relatifs à la restauration de l’écosystème aquatique du delta et au 
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développement durable. Par exemple, la gestion de l’eau est presque entièrement maîtrisée 
par une régulation des crues et la construction de barrages. De plus, un contrôle de 
prélèvement de la ressource halieutique assure sa stabilité et sa durabilité. Par conséquent, 
les deux pays, travaillant depuis plusieurs années sur la restauration du même fleuve, ont 
clairement vu le potentiel d’unir leurs efforts vers un objectif commun. Une coopération et une 
gestion commune des écosystèmes dans une optique de développement durable sont donc 
actuellement en place entre les parcs nationaux du Diawling et du Djoudj (Hamerlynck et 
Duvail, 2003).  
 
3.3 Principes de conservation 
 
Les bénéfices des APTF liés à la conservation sont fondamentaux puisque, bien qu'il y en ait 
plusieurs autres, ils constituent l'essence même de leur mise en place. Tel qu'expliqué dans 
la section 1.4, les principaux avantages des APTF sur les aires protégées traditionnelles 
consistent en leur capacité à protéger des régions isolées leur conférant un caractère unique 
et à assurer une bonne connectivité écologique de part et d'autre de la frontière.  
 
3.3.1  Principe d’unicité 
 
Le fait de gérer en commun, par la création d’une APTF, les mêmes écosystèmes qui se 
partagent de part et d’autre de la frontière, assure une conservation plus efficace de ces 
milieux. La section qui suit présente deux exemples dans lesquels une entité géographique 
particulière, servant de frontière politique, est le siège d’une APTF.  
 
Couvrant la majeure partie de la haute chaîne du Talamanca (plus haute chaîne de 
montagnes d’Amérique centrale), qui sert de frontière naturelle entre le Costa Rica et le 
Panama, le Parc International de La Amistad constitue la plus vieille, la plus étendue et la 
plus diversifiée des APTF de la Mésoamérique (Barborak, 2010). Le parc fut officiellement 
fondé en 1988 lorsque la section panaméenne est venue compléter l’aire protégée 
costaricaine créée six ans plus tôt. Il est actuellement classé au patrimoine mondial de 
l’humanité et il constitue un des points chauds de la biodiversité abritant la plus vaste et l’une 
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des dernières forêts de nuages d’Amérique centrale (Medina-Nicolas, 2008). Comme le reste 
de la Mésoamérique, cette région agit comme confluence du néarctique et du néotropique et 
comprend l’une des grandes concentrations d’espèces de la planète. Ainsi, la cordillère du 
Talamanca abriterait environ 4 % de toutes les espèces de la planète sur à peine 0,005 % 
des terres émergées (Medina-Nicolas, 2008). Par conséquent, la biodiversité du parc de La 
Amistad est parmi les plus riches des parcs ou réserves naturelles de dimension similaire 
dans le monde. En plus d’une richesse spécifique exceptionnelle, ce parc est reconnu pour 
son taux d’endémisme le plus élevé en Amérique centrale. À titre d’exemple, on y retrouve 
près de 180 espèces végétales et 40 espèces d’oiseaux endémiques (WCMC, 1990). Cette 
grande biodiversité s’explique en partie par la grande diversité d’habitats du parc, variant des 
hautes aux basses altitudes, par la connectivité qu’il assure entre le sud et le nord du 
continent et par son rôle de refuge pour les différentes espèces isolées par les glaciers 
durant les dernières glaciations (Chaverri-Polini, 1998). En somme, le parc de La Amistad 
constitue un refuge unique de la biodiversité qu’une initiative telle que la mise en place d’une 
APTF permet de mettre en valeur tout en assurant sa protection de façon efficace. 
 
Les milieux humides comprenant des cours d’eau de grande envergure jouent également 
souvent le rôle de frontière naturelle transformée en frontière politique et constituent des 
écosystèmes riches à caractère unique. Un exemple de ce type d’unicité est l’APTF du 
Kavango-Zambezi, où la mise en place d’une APTF favorise la conservation. Située au coeur 
de l’Afrique australe, cette APTF inclut des parties significatives des bassins de la rivière 
Okavango et de la Haute Zambezi. Ces dernières constituent des frontières naturelles entre 
le Botswana, la Namibie, la Zambie et le Zimbabwe (Metcalfe, 2003). Elles drainent la vaste 
région de savanes herbeuses et arbustives du boisé du Miombo, qui constitue un 
environnement unique abritant une richesse spécifique impressionnante, dont plusieurs des 
grands mammifères terrestres (WWF, 2013). L’unicité de la région se manifeste par sa 
grande diversité d’habitats répartis sur trois types de biomes, soit les marais permanents, les 
marais saisonniers et les rivières de drainage, et par le fait que plusieurs secteurs soient 
demeurés relativement intacts, c’est-à-dire qu’ils se sont maintenus à l’écart des 
transformations anthropiques. L’APTF de la Haute Zambezi comprend des écosystèmes 
aquatiques complexes et très variables liés au régime climatique particulier de la région et au 
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milieu physique diversifié (Mittermeier et al., 2005). Plusieurs sites Ramsar ainsi que 
plusieurs aires clé de la biodiversité, reflétant une fois de plus la valeur écologique de la 
région, viennent compléter le portrait de l’APTF (Metcalfe, 2003). L’importance d’assurer une 
conservation efficace de la région par la mise en place d’une APTF s’appuie également sur la 
vulnérabilité de plusieurs sites face aux menaces anthropiques. L’agriculture commerciale 
dans des aires clé de la biodiversité et le braconnage font partie des principales menaces de 
la région (Metcalfe, 2003). 
 
3.3.2  Connectivité écologique 
 
Comme il a été vu à la section 1.4, les APTF facilitent la connectivité écologique en ouvrant 
les mesures de conservation au-delà des frontières. Les exemples suivants explorent deux 
types de connectivité facilitée par la mise en place d’une APTF, l’une au sein d’un même 
écosystème et l’autre entre différents écosystèmes. 
 
L’un des principaux rôles exercés par la connectivité écologique, par la création de corridors 
écologiques, consiste à favoriser le déplacement des populations, tel que la migration 
saisonnière des espèces. Le cas du complexe transfrontalier du Serengeti-Masai constitue 
un bel exemple où la mise en place d’une APTF, contribuant aux migrations des grands 
mammifères, favorise la connectivité au sein d’un même écosystème. Ce complexe 
comprend le parc national du Serengeti en Tanzanie et la réserve nationale du Masai Mara 
au Kenya, mais il n’y a aucune entente formelle de signée concernant une gestion commune 
transfrontalière entre ces deux aires protégées (Mittermeier et al., 2005). Des démarches 
sont toujours en cours afin d’officialiser la création d’une APTF. Par contre, les acteurs 
impliqués des deux côtés de la frontière collaborent de plus en plus étroitement en lien avec 
les mesures de conservation. En termes écologiques, ces deux entités représentent le même 
écosystème continu, soit celui des plaines du Serengeti qui consiste en une savane 
herbeuse. Il est généralement défini comme la route de migration du gnou (Connochaetes 
taurinus) et d’autres grands mammifères, tels que la gazelle de Thomson (Endorcas 
thomsonii) et le zèbre (Equus burchellii), qui traversent la région par millions chaque année 
(Mittermeier et al., 2005). Selon ces auteurs, la jonction entre le parc national du Serengeti et 
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la réserve nationale du Masai Mara au Kenya confirme la valeur du concept d’APTF et 
représente la méthode la plus efficace permettant de traiter avec les espèces migrant au-delà 
des frontières politiques. En facilitant leurs déplacements, la connectivité assurée par cette 
jonction sert également les intérêts des populations locales qui pratiquent encore un mode de 
vie traditionnel de pastoralisme ou de nomadisme.  
 
Le concept de corridor écologique a probablement trouvé son expression la plus complète 
dans le cadre du projet du Corridor biologique mésoaméricain (CBM) impliquant sept pays et 
visant à assurer une connectivité au travers l’Amérique centrale, entre l’Amérique du Nord et 
du Sud, par un réseau d’aires protégées (Ring, 2005). Comme vu précédemment, l’isthme 
centraméricain, constitué de plus de 200 types d’écosystèmes (Graham, 2011) et formant un 
pont entre les deux zones biogéographiques américaines, abrite une diversité biologique 
impressionnante (plus de 8 % de la biodiversité mondiale sur moins de 0,5 % des terres 
émergées). Cette diversité existe également au niveau culturel, car une grande diversité de 
peuples vit en étroite dépendance avec la nature. Au cours du dernier siècle, une grande 
partie de ce corridor naturel a été détruit puisque près de la moitié des habitats fauniques et 
floristiques de l’Amérique centrale ont été convertis à l’agriculture ou à l’urbanisation et le 
taux de déforestation de la région continue d’être très élevé (Graham, 2011). C’est d’ailleurs 
ce qui en fait un point chaud de la biodiversité (Godoy, 1998). Cette importante fragmentation 
d’habitats et la dégradation associée des écosystèmes ont entraîné les conservationnistes à 
considérer l’idée qu’un rétablissement des corridors écologiques dans la région permettrait 
de restituer l’intégrité écologique et ainsi d’assurer la conservation de sa riche biodiversité 
(López et Jiménez, 2007).  
 
Le concept du CBM, originellement le Paseo Pantera (chemin de la panthère), est né d’un 
consortium d’organisations internationales de conservation et a été reconnu comme une 
mesure de conservation prioritaire lors de la conférence de Rio de 1992 (Godoy, 1998). Il 
constitue une APTF à grande échelle puisqu’il traverse sept pays et frontières. Un traité a été 
signé en 1997 par le Mexique ainsi que par tous les États d’Amérique centrale officialisant 
l’établissement du corridor. La Commission centraméricaine sur l’environnement et le 
développement est responsable de coordonner le projet au niveau régional (Godoy, 1998). 
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Le projet attire l’intérêt de plusieurs acteurs internationaux impliqués en conservation ainsi 
qu’en développement durable. Notamment, un grand nombre de sources de financement 
proviennent du PNUE, du PNUD, de la Banque Mondiale, de Conservation International et 
d’autres ONG, permettant au projet de progresser. Jusqu’en 2005, plusieurs réalisations ont 
été complétées, telles que la création de programmes relatifs à la gestion des aires 
protégées et à la conservation de la biodiversité. Il y a entre autres la mise en place de 
guides de gestion, d’un système de surveillance de la biodiversité et d’un programme axé sur 
la connectivité, soit le Programa de Monitoreo y Evaluación de la Biodiversidad en 
Centroamérica1 (López et Jiménez, 2007). Plus d’une dizaine de projets de corridors 
écologiques ont été développés, et bien qu’ils ne soient pas encore tous en activité, ils ont 
tous commencé à établir leurs conditions de mise en œuvre (López et Jiménez, 2007). Au 
Costa Rica, certains résultats intéressants découlant de plusieurs efforts de connectivité mis 
en place dans la région ont été notés. Par exemple, des singes araignée (Ateles geoffroyi) et 
hurleur (Alouatta caraya), ainsi que des pécaris à lèvres blanches (Tayassu pecari), ayant 
probablement migré le long des corridors, ont été observés dans des régions où ils n’avaient 
pas été vus depuis plus de 50 ans (Ring, 2005). Les populations de plusieurs autres espèces 
telles que le paca (Cuniculus paca), l’agouti (Dasyprocta punctata, le coati (Nasua nasua), le 
pécari à collier (Pecari tajacu) ainsi que cinq espèces de félins ont augmenté 
considérablement dans les derniers dix ans (Ring, 2005). Ces résultats manifestent la 
capacité d’un projet comme le CBM à conserver la biodiversité par la connectivité. En 
conclusion, le CBM a fait plusieurs avancées importantes ces dernières années, mais 
beaucoup reste à faire. Le projet dépend énormément du financement international et un 
ralentissement de ce financement annoncerait probablement la fin de la restauration du 
corridor écologique de l’Amérique centrale (Ring, 2005). 
 
Ce chapitre permet de constater qu'il existe plusieurs applications concrètes d'APTF à travers 
le monde qui démontrent bien les principales opportunités qu'elles peuvent offrir. Autant par 
la prévention de conflits, par la promotion du développement durable que par leur rôle au 
niveau de la conservation de la nature, les APTF demeurent un outil efficace, quoiqu’encore 
                                                 




peu utilisé. Il reste à juger si, malgré leur efficacité éprouvée et tenant compte de leur lot de 
défis décrits au chapitre 2, l’effort de mise en place en vaut la chandelle. C’est sur ce sujet 







Bilan et perspectives d’avenir 
 
 
Les APTF, qui se sont surtout développées durant les années 1990, sont les aires protégées 
des temps modernes, une évolution presque prévisible à cette époque de mondialisation. En 
effet, la mondialisation est partie intégrante du monde actuel et touche au rayonnement 
technologique, au commerce, au transport, aux communications, mais aussi à la 
conservation de la nature en faisant tomber les barrières politiques pour favoriser l’échange 
d’idées, la coopération et, bien entendu, une conservation plus vaste (Vasilijević et Pezold, 
2011). Ce dernier chapitre fait d’abord un bilan de ce qui a été énoncé aux chapitres 
précédents afin de faire ressortir les différents intérêts et obstacles de la mise en place 
d’APTF. Il est ensuite démontré que l’application de la théorie des jeux au domaine des aires 
protégées permet d’évaluer les possibilités d’aller de l’avant avec un projet d’APTF. 
Finalement, quelques perspectives d’avenir pour cet outil de conservation sont présentées.  
 
4.1  Bilan des APTF : de la conservation à la coopération ou de la coopération à la 
conservation? 
 
Dans cette section, un bilan des APTF est présenté. Après avoir résumé l’intérêt pour la mise 
en place de ces aires protégées, il est question des motivations de leur mise en place. Leurs 
principales limites et contraintes d’application sont ensuite rappelées, avant d’aborder leur 
efficacité.  
 
4.1.1  Intérêt général 
 
Par la mise en place d’APTF, on voit principalement un moyen d’allier deux préoccupations 
fondamentales : l’intégration de la protection de la nature dans les relations internationales et 
le maintien de la paix. Ainsi, les parcs pour la paix permettent autant de prendre des mesures 
de conservation de la nature que de rétablir des relations diplomatiques entre deux ou 
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plusieurs pays. De nombreux autres intérêts sont rattachés à l’établissement des APTF. Dès 
1977, de Saussay, cité dans Bonnin (2008, p. 37), affirmait que : 
 
«[...] l’intérêt de parcs ou réserves contigus est évident chaque fois que la 
frontière partage artificiellement un massif montagneux, le territoire de 
parcours d’une espèce, ou toute autre unité naturelle digne de protection. » 
 
Les APTF représentent non seulement un outil efficace pour sauvegarder ou rétablir la 
connexion des écosystèmes et des zones naturelles divisés par des frontières politiques, 
mais peuvent également servir à réunifier des communautés et des populations, à rétablir la 
compréhension réciproque et les valeurs communes et à établir une base de coopération 
constructive (Sandwith et al., 2001). De plus, les APTF contribuent à une gestion durable des 
ressources naturelles et culturelles, au tourisme, au commerce et à d’autres formes de 
développement économique qui peuvent être cruciales en régions éloignées. Leur effet peut 
aussi s’étendre à la promotion de la paix ou au maintien de la coopération pacifique entre des 
États voisins (Braack et al., 2006). On constate donc que le caractère international des APTF 
leur confère une valeur supérieure en couvrant de nombreux domaines distincts. Finalement, 
en permettant la mise en place de mesures de conservation au-delà des frontières, les APTF 
favorisent l’atteinte des principaux objectifs de la conservation, soit le maintien de l’unicité, de 
la connectivité et de la diversité biologique. Les APTF surmontent ainsi les limites de 
conservation imposées par les frontières politiques, associées aux aires protégées 
traditionnelles. S’il est vrai que les APTF se cognent parfois aux mêmes limites que ces 
dernières, elles répondent majoritairement mieux à d’autres limites.  
 
4.1.2  Motivations d’application 
 
La création d’un parc international est une initiative qui manifeste une volonté de 
rapprochement entre deux États. Mais quelle en est la motivation première? Les deux 
principales motivations étant la coopération et la conservation, on peut se demander si l’une 
est la raison proximale de l’autre. En effet, peut-on affirmer que l’APTF sert d’abord des fins 
de conservation et que, par sa mise en place, elle sert également d’autres fonctions, 
notamment de coopération, ou est-ce plutôt l’inverse? Cela peut avoir un impact important 
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sur la politique de mise en place des aires protégées. En effet, si une APTF est motivée 
principalement par la coopération internationale, il est probable qu'elle soit amorcée et 
encadrée par les hautes instances gouvernementales des États, soit un ministère ou la 
présidence elle-même, et que cela influence le choix des écosystèmes à protéger ou la 
délimitation de l'aire. Dans ce cas, l'APTF serait davantage motivée par la politique étrangère 
que par la conservation en soi. À l'opposé, un parc motivé principalement par la conservation 
sera probablement pris en charge par des organismes environnementaux qui risquent de 
négliger les questions de politique internationale ou socio-économiques lors de la mise en 
place. 
 
Étant avant tout une aire protégée, la fonction principale d'une APTF devrait être la 
conservation de la nature. Il est intéressant de voir, en s’appuyant sur des cas concrets, que 
ce n’est pas toujours le cas. Il arrive bien souvent que ces dernières aident à réduire les 
conflits par leur mise en place. En effet, dans certains cas, bien que les tensions entre pays 
fussent très fortes, les États ont soutenu un projet d’APTF, puisqu’ils entretenaient un intérêt 
commun. C’est le cas notamment de la GVTC entre la RDC, le Rwanda et l’Ouganda, où le 
besoin criant de protéger le gorille des montagnes (Gorilla beringei beringei) et son habitat a 
amené les pays à s’entendre sur l’importance de la conservation de la biodiversité de la 
région en reconnaissant que les objectifs de conservation ne s’atteindraient qu’en travaillant 
conjointement (Mittermeier et al., 2005). Dans cet exemple, l’intérêt de conservation, associé 
à un intérêt économique non négligeable dans une région aussi pauvre, a devancé l’intérêt 
de la coopération, tout en y menant. Dans le cas du parc du « W », qui constitue une réserve 
de biosphère, il s’agit également d’une situation où, la conservation étant le point de départ, 
des liens de coopération se sont progressivement consolidés suite à l’instauration d’une 
gestion concertée entre les pays impliqués (Michelot, 2009). Ce parc qui s’étend sur trois 
pays, soit le Bénin, le Burkina Faso et le Niger, a contribué à diminuer les tensions de cette 
région ayant subi des guerres civiles, suite à la décision collective de conservation et suivant 
l’objectif d’une réserve de biosphère qui vise à promouvoir l’implication des communautés 
locales (Michelot, 2009). Cependant, il existe aussi des exemples montrant que la volonté de 
rapprochement diplomatique des pays a mené à des projets de conservation. C’est ce qui 
s’observe surtout via les parcs pour la paix. Le concept de parc pour la paix réfère justement 
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à une APTF dont le but premier est la promotion de la paix, par la coopération. Ce type 
spécial d’APTF a le potentiel de gérer les tensions entre deux États ou au sein des 
communautés locales transfrontalières en se servant des frontières comme zones d’échange 
et non plus comme d’une barrière stérile. Alors que les parcs pour la paix servent 
principalement à rétablir un climat de paix, certains servent à maintenir celui déjà en place. 
Par exemple, en fondant le parc pour la paix Glacier-Waterton afin de souligner leur 
coopération naturelle, le Canada et les États-Unis ont posé un acte symbolique, politique. 
Bien que leur motivation première semble davantage politique, elle a servi des fins de 
conservation.  
 
4.1.3  Limites et contraintes d’application 
 
Il est largement accepté que les ressources naturelles partagées ne peuvent être gérées de 
manière isolée et que la santé de la planète dépend de la coopération dans les enjeux 
environnementaux (Goodale, 2003). La création du concept d'APTF est une avancée dans ce 
sens. Il faut néanmoins demeurer prudent puisque plusieurs expériences ont montré que les 
APTF ne sont pas toujours appropriées aux conditions environnementales, politiques, 
sociales, économiques et juridiques qui prévalent aux frontières (Héritier et Laslaz, 2008). 
Ceci entraîne un défi de taille pour les conservationnistes et les gestionnaires qui doivent 
pouvoir reconnaître les limites et les contraintes d’une telle approche appliquée aux différents 
milieux.  
 
Un premier élément à considérer, et non le moindre, sont les différentes formes d'inégalités, 
soit sociale, économique, politique et juridique, qui peuvent entraver le développement d'un 
projet d'APTF ou constituer une problématique à résoudre à la suite de sa mise en place 
(López et Jiménez, 2007). Les inégalités sociales concernent les différences de mode de vie 
et de vision entre les communautés locales et la population nationale, provenant des grandes 
villes, loin des réalités des frontières. Les communautés locales sont souvent sous-
représentées dans le pouvoir central qui est, en grande partie, responsable des décisions sur 
les APTF (Danby, 1997). Quant aux inégalités économiques, elles peuvent avoir un impact 
sur la gestion des APTF puisque la capacité financière des pays impliqués varie et il est 
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important de trouver un terrain d'entente pour accommoder chacun (Goodale, 2003). Les 
inégalités économiques peuvent aussi avoir un impact sur la vie des populations locales. En 
effet, comme dans le cas d'une aire protégée traditionnelle, les activités de conservation 
provoquent souvent l’augmentation de la valeur des terres de la région (Ring, 2005). Par 
conséquent, il arrive parfois que le coût des terres étant devenu trop élevé pour les locaux, 
des personnes externes à la zone et avec des moyens économiques supérieurs les 
déplacent. Ce mécanisme d’expulsion des populations locales a été décrit dans certaines 
zones du Costa Rica associées au CBM (Ring, 2005). Il peut également exister des 
inégalités d'ordre juridique lorsque les pays impliqués ne sont pas rendus au même stade 
dans la législation de la protection de la nature et que, par conséquent, il devient ardu de 
concilier les normes de conservation au sein de l'APTF (López et Jiménez, 2007). 
Finalement, d'autres inégalités concernent les orientations politiques divergentes entre les 
pays pouvant interférer dans la bonne entente et dans la direction que doit prendre la 
coopération transfrontalière (MacKinnon, 2000). Face à ces différentes contraintes, l'objectif 
des APTF doit être de concilier ces inégalités dans un but d’équité. 
 
Un second élément à considérer dans la mise en place et dans la gestion d'une APTF 
concerne la réticence, autant de la population locale que des différents niveaux de 
gouvernement. Dans le projet de la Amistad à la frontière panamo-costaricaine, il y a de 
fortes oppositions provenant des populations indigènes, principalement du Costa Rica, face à 
l’élargissement du parc, de peur de perdre davantage de territoire et d’être déplacés (Medina 
et Nicolas, 2008). Cette réticence est parfois difficile à contenir, surtout lorsqu'un climat de 
tensions sociales et politiques s'installe près des frontières, souvent relié à la gestion des 
ressources naturelles, spécialement l’eau (López et Jiménez, 2007). La réticence de la 
population locale peut s'expliquer par sa volonté à maintenir les divisions territoriales 
existantes. Selon Chaderopa (2013), cette volonté découle de l'empreinte psychologique 
laissée par des années de frontières. En effet, les frontières ne sont pas que physiques 
(géographiques ou politiques), elles sont également mentales pour de nombreuses 
populations. Chaderopa (2013) prétend que le fait que les gens soient proche physiquement 
les uns aux autres ne sous-entend pas nécessairement que les relations qui découleront de 
leur coopération nouvelle se traduiront positivement. Autrement dit, la présence de frontières 
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mentales dans une population annihile les bienfaits qu’apporte une proximité physique dans 
les efforts de coopération. Ces gens sont craintifs face à leur possible perte identitaire et leur 
sens de la propriété peut les faire se sentir lésés. La présence de frontières mentales dans 
une population a donc un impact sur les projets de coopération transfrontalière. Que ce soit 
par le biais d’activités communes servant à bâtir de nouvelles traditions ou par des efforts 
d'éducation (UNESCO, 2005), la communication semble être une juste piste de solutions afin 
de réduire cet impact (Chaderopa, 2013).  
 
Au-delà des défis exécutifs, certains risques doivent être considérés quant à l'administration 
des APTF. En effet, comme c'est le cas dans la plupart des organisations, les intérêts 
personnels des administrateurs peuvent prendre le dessus sur les intérêts de la société (van 
der Molen et Ietswaart, 2012). Par exemple, ils peuvent rechercher du pouvoir, de 
l’autonomie, de la performance, du réseautage ou encore, ressentir le désir d’être vu et de se 
bâtir une réputation personnelle (van der Molen et Ietswaart, 2012). Cette façon d’administrer 
les APTF pourrait aller au détriment des populations locales ou encore, de la nature que l’on 
tente justement de conserver. 
 
4.1.4  Efficacité 
 
Il est normal de se demander à quel point l’outil qu’est l’APTF est efficace dans l’atteinte des 
objectifs fixés. L’efficacité, bien qu’étant difficile à quantifier, dépend des objectifs qui peuvent 
varier selon les conditions environnementales de la région et le type d’APTF. Chaque 
initiative de conservation doit développer ses propres critères d’efficacité. Les résultats 
obtenus suite à une stratégie de conservation dépendent de plusieurs facteurs locaux qui 
varient entre les régions, comme le niveau de dégradation de l’habitat, la perte de 
biodiversité ou encore, les conditions socio-économiques (Chester, 2006). Dans le cas de la 
conservation transfrontalière, l’efficacité peut différer des autres types d’aires protégées 
puisque le niveau de complexité y est accru. Dans le même ordre d’idées, on ne peut 
comparer l’efficacité d’une APTF et d’une aire protégée isolée : les écosystèmes frontaliers 
pouvant notamment être plus pauvres en termes de biodiversité, les APTF peuvent sembler 
moins efficaces. De plus, puisque l'APTF est axée sur la coopération, plusieurs objectifs 
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doivent aller dans ce sens; donc, l'efficacité se mesure également en termes d'amélioration 
du climat diplomatique entre les pays (Breymeyer et Noble, 1996).  
 
Les APTF ont-elles réellement le pouvoir de calmer des conflits? Comme abordé au chapitre 
2, l’efficacité des parcs pour la paix en termes d’atténuation de tensions et de maintien de la 
paix est difficile à évaluer. Depraz (2008) soutient que leur influence sur l’atténuation des 
conflits est modeste, surtout si le parc vise des objectifs de conservation en premier lieu. 
L’important est qu’il y ait entente entre les États concernés en ce qui a trait aux objectifs 
fixés, qu’ils touchent à la conservation ou étant de tout autre nature (Breymeyer et Noble, 
1996). La prochaine section présente la théorie des jeux appliquée au domaine de la 
conservation de la nature, à des fins d’évaluation de l’éventuel succès de mise en place 
d’une APTF. 
 
4.2  La théorie des jeux au service des APTF 
 
Cette section consiste en une application de la théorie des jeux à des fins d’évaluation des 
avantages (ou inconvénients) relatifs à l’implémentation d’une APTF. Il s'agit de déterminer 
théoriquement si les pays ont intérêt, en coopérant ou non, à mettre en place des APTF pour 




Développée au départ en tant que théorie économique par John Von Neuman et Oscar 
Morgenstern (1953), la théorie des jeux intervient dans toutes les sphères de la société où au 
moins deux joueurs sont en compétition pour maximiser leur bénéfice propre. Il s'agit donc 
d'un outil pour l'étude de l'interaction humaine. Elle met en place la logique de l'interaction 
stratégique, à savoir quelle serait, rationnellement, la meilleure option à choisir par chacun 
des opposants. La théorie des jeux permet d'analyser ce qu'il est optimal de faire par un 
agent, qu'il s’agisse d’une personne physique, d’un gouvernement, d’une entreprise ou d’un 
animal, dans une situation où il est affecté par les stratégies adoptées par un ou plusieurs 
autres agents (Giraud, 2009). Aussi, cette approche contient implicitement l’idée selon 
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laquelle il existe une forte motivation à coopérer lorsque les acteurs individuels sont trop 
faibles pour effectuer seuls une tâche donnée. Cette idée a ainsi la pertinence d’expliquer ou 
de justifier les interactions pouvant exister dans le cas des APTF.  
 
La théorie des jeux permet de déterminer quelle serait la stratégie optimale pour chacun des 
pays impliqués dans la mise en place d’une APTF et de prédire la situation d'équilibre. Pour 
ce faire, cette théorie fait appel au concept de coût-bénéfice (Field et Olewiler, 2005). Le 
bénéfice correspond à l'ensemble des avantages tirés d'une action tandis que le coût est la 
combinaison des frais directs liés à l'action et du coût d'opportunité (Field et Olewiler, 2005). 
Le coût d'opportunité consiste en la valeur de l'utilisation alternative d'un bien. Dans le cadre 
des aires protégées, le bénéfice correspond à la valeur accordée à la conservation de la 
nature par la population, alors que le coût d'opportunité correspond à la valeur perdue par le 
fait de ne pas utiliser le territoire à d'autres fins, telles que l'agriculture, l'exploitation 
forestière, le développement urbain ou industriel. Le bénéfice net constitue l'avantage de 
conserver en tenant compte du coût d’opportunité et des dépenses liées à la mise en place et 
à la gestion de l'aire protégée. Le bénéfice lié à la conservation peut être domestique, c'est-à-
dire qu’il profite directement aux individus au nom desquels une décision est prise. Par 
exemple, lorsqu'une aire protégée est décidée par l'État, le bénéfice domestique s'applique 
au niveau national, alors que pour une décision prise par des représentants régionaux, le 
bénéfice domestique se mesure à l'échelle de la région concernée seulement. Un bénéfice 
de conservation peut également être social ou global, c'est-à-dire s'appliquant à toute la 
population indirectement touchée par une décision. Ce bénéfice s'étend au-delà des 
frontières d'une région ou d'un État et implique, à différents niveaux, la population mondiale. 
Par exemple, il est admis que par son importance planétaire tant au niveau du cycle de l'eau 
et du carbone qu'à celui de la biodiversité, les bénéfices associés à la conservation de la 
forêt amazonienne dépassent largement ses frontières. 
 
 4.2.2 Équilibre de Nash 
 
L'équilibre de Nash est un concept de solution dans lequel l'ensemble des choix faits par 
plusieurs joueurs connaissant leurs stratégies réciproques est devenu stable du fait qu'aucun 
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ne peut modifier seul sa stratégie sans affaiblir sa position personnelle (Guerrien, 1995). 
Autrement dit, chaque joueur, s'il dévie seul de sa stratégie, obtient un résultat inférieur (ou 
égal) à celui qui lui assure l'équilibre. Par contre, un équilibre de Nash n'implique pas 
nécessairement un optimum social, c'est-à-dire une situation pour laquelle la société tire le 
meilleur bénéfice possible (Guerrien, 1995). En effet, dans le cas où des pays contigus 
choisissent l'emplacement de leur aire protégée et considérant que tous les écosystèmes à 
l’intérieur de ces pays ont une valeur de conservation égale, il existe deux équilibres de Nash 
possibles ne rapportant pas les mêmes bénéfices à la société. Le premier implique une 
configuration transfrontalière, où les pays ont choisi mutuellement d'établir leur aire protégée 
sur la frontière, alors que le second implique une configuration isolée, où les aires protégées 
ont été placées à l'intérieur de leur territoire par l'un, l'autre ou les deux pays. En matière 
d'optimum social, la société a plus à gagner dans la première configuration puisque, en plus 
d'un climat politique amical, elle peut bénéficier d'un espace protégé plus vaste avec des 
coûts directs et d'opportunité partagés, donc plus faciles à absorber pour chaque pays. Dans 
ce premier équilibre, si un pays situe son aire protégée sur la frontière et que cette aire 
occupe une région qui gagnerait à être protégée selon la nature des écosystèmes présents 
(richesse et vulnérabilité), la meilleure réponse d'un pays voisin est de faire de même, car 
c'est la stratégie qui lui donnera le meilleur bénéfice domestique (ouverture à la création 
d'une APTF).  
 
Par contre, dans le cas où ce même pays choisit de placer son aire protégée à l'intérieur de 
son territoire (pour favoriser, par exemple, la protection d’écosystèmes uniques ou 
vulnérables), la meilleure réponse de son voisin est l'une ou l'autre des options puisque, dans 
les deux cas, son bénéfice domestique sera le même et l’on assistera à un équilibre de Nash 
à configuration isolée (le second joueur ne peut améliorer son sort, ni celui de la société, peu 
importe sa décision). Cette seconde situation ne représentera cependant pas un optimum 
social puisque le bénéfice domestique de chaque pays et celui de la société sera plus faible 
(pas de possibilité d'APTF). La figure 4.1 montre, en s'appuyant sur des valeurs arbitraires et 
toujours en considérant que tous les écosystèmes à l’intérieur des pays ont une valeur de 
conservation égale, les bénéfices domestiques de chaque pays selon la stratégie adoptée 
quant à l'emplacement de leur aire protégée. Pour chaque case, la somme des deux valeurs 
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(de part et d'autre de la diagonale) représente le bénéfice social. Par conséquent, dans ces 
conditions, si les pays sont conscients de ces équilibres, ils devraient privilégier une 
localisation frontalière de leurs aires protégées sachant que le pays voisin devrait se joindre à 




Figure 4.1 Pointage arbitraire selon les différentes stratégies adoptées par deux pays 
Inspiré de : Binmore, K. (1999). 
 
4.2.3 Bénéfices liés à la superficie 
 
Les bénéfices de conservation dépendent des objectifs de conservation fixés. Lorsque la 
conservation de la richesse spécifique constitue un objectif de conservation, la superficie 
d'une aire protégée est une caractéristique fondamentale à considérer. En s'appuyant sur la 
relation aire-espèce, on peut supposer que la richesse spécifique d'une aire protégée est 
fonction de sa superficie et donc, une aire protégée plus grande rapporte davantage de 
bénéfices de conservation (Ricklefs et Miller, 2000).  
 
Afin d’illustrer les bénéfices de conservation liés à la superficie, certaines présomptions sont 
à considérer. Les pays sont divisés en territoires protégés et non protégés. Les territoires non 
protégés sont productifs pour l’économie du pays (ex. élevage, agriculture, foresterie), mais 
comme ils sont la source de changement d’utilisation des terres, ils entraînent la modification 
ou la perte d’habitats naturels et une réduction des services écosystémiques potentiels 
(Burke et al, 2012). Quant aux territoires protégés, ils assurent le maintien des habitats 
naturels, mais contribuent plus modestement à l'économie, en général à travers l'exploitation 
touristique (qui n’existe pas partout). Comme il a été expliqué précédemment, lors de la 
Bénéfice domestique pays B
Position de l'aire protégée intérieure frontalière
bénéfice domestique pays A
intérieure 1                            1 1                            1
frontalière 1                            1 5                               5
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création d'une aire protégée, un pays a le choix entre deux types de configuration, soit 
transfrontalière, soit isolée. Dans le cas d'une configuration isolée, un pays détermine la 
dimension de son aire protégée seulement sur la base du coût d'opportunité et du bénéfice 
domestique de conservation qu'elle rapporte. Pour la configuration transfrontalière, un pays 
détermine la dimension de son aire protégée également à partir de la dimension de celle de 
son voisin, ouvrant la porte à une interaction stratégique (Busch, 2008). Par exemple, dans le 
cas de la région des montagnes des Virunga, la portion ougandaise de la GVTC, bien 
qu'étant indispensable en tant que refuge des gorilles contre la chasse, dépend fortement 
des portions congolaise et rwandaise afin d'atteindre une superficie suffisante au maintien 
d'une population viable de gorilles (Calmé, communication personnelle). Dans les deux 
configurations, la superficie d'équilibre des aires protégées, optimale pour les pays et pour le 
reste du monde, va déterminer le bénéfice domestique net de conservation et le bénéfice 
global net de conservation.  
 
Puisqu'une aire protégée plus grande rapporte davantage de bénéfices de conservation et 
qu'elle entraîne parallèlement un coût d'opportunité plus élevé, le fait de partager le coût 
d'opportunité d'une plus grande aire protégée avec son voisin, tout en profitant autant des 
bénéfices, encourage les États à mettre en place des APTF (Busch, 2008). Une APTF 
améliore le bénéfice domestique net du pays puisqu’elle augmente la quantité d’espèces 
protégées, considérant que le pays profite de la conservation pratiquée dans le pays 
adjacent, pour le même coût d’opportunité. En plus de protéger davantage d'espèces, une 
plus grande superficie peut, jusqu'à une certaine limite, être plus intéressante pour la société 
en matière de conservation. En effet, certaines espèces menacées et peu abondantes 
nécessitent une grande superficie pour leur survie. Elles sont généralement des espèces 
emblématiques telles que le tigre, le gorille ou le panda et peuvent ajouter du poids au 
potentiel écotouristique d’une région (Bourassa, 2008). Considérant un coût d'opportunité 
social proportionnel à la superficie, la configuration transfrontalière est donc également 
avantageuse à l'échelle globale, puisque le bénéfice social net augmente avec la superficie. 
 
Une APTF peut naître si les deux (ou plus) pays comprennent les bénéfices sociaux qui en 
découlent, mais elle peut également naître de l'influence d'une entité extérieure, telle qu'une 
71 
 
ONG internationale. C'est le cas du International Gorilla Conservation Project qui, depuis la 
décennie 1990, encadre et participe à l'évolution de la GVTC (IGCP, 2013). Aussi, un État 
peut décider de prendre les devants en créant une aire protégée sur la frontière et ainsi 
amener son voisin à faire de même puisqu’il s’agirait de sa meilleure option. Il peut être 
avantageux de créer une aire protégée sur la frontière en sachant que le pays voisin, s'il 
connaît les bénéfices reliés à une APTF, devrait le joindre éventuellement (Busch, 2008). 
 
4.2.4 Bénéfices liés à la coopération (de la non-coopération à la coopération) 
 
Tel qu'il a été vu dans les chapitres précédents, les APTF, en plus de leurs avantages pour la 
conservation, se voient attribuer plusieurs rôles dont, principalement, l'atténuation des 
tensions entre États. Le bénéfice social d'une APTF ne se calcule donc pas seulement sur la 
valeur de conservation, mais aussi, et surtout, sur le coût du conflit, ou plutôt, sur le gain 
relatif à l'absence de conflit.  
 
Les APTF peuvent être créées dans un climat non coopératif ou coopératif. Le climat 
coopératif concerne les situations où les États agissent dans la connaissance de leurs 
avantages réciproques et dans l'intérêt global (bénéfice social). Quant au climat non 
coopératif, il peut non seulement mener à une APTF, puisqu’elle favorise les deux parties, 
mais il peut également mener progressivement à de la coopération une fois l'APTF mise en 
place. En climat de non-coopération, les États peuvent se trouver en situation de conflit ou 
être simplement indifférents les uns aux autres. Dans le cas d'indifférence, des États ont 
souvent tendance à installer leurs aires protégées le long des frontières, sans se consulter, 
parce qu'elles permettent de consolider leur souveraineté et de renforcer la surveillance sur 
ces territoires en prévention d'éventuels conflits. De plus, il s’agit souvent de régions 
éloignées, difficiles d’accès avec une densité de population et une valeur économique 
moindre que les territoires centraux, donc constituant un coût d'opportunité plus faible (Déry, 
2008). Lorsqu'une telle situation entraîne la création d'une APTF, la motivation de chacune 
des parties s'appuie sur leurs bénéfices domestiques respectifs et sur le bénéfice social 




Dans une situation de conflit alimenté par l'utilisation des terres frontalières par chaque pays, 
la création d'une APTF découle généralement de la conversion d'une zone tampon vacante 
en zone de coopération, ou parc pour la paix, où l'idée de la conservation est secondaire. 
Selon Lejano (2006), un parc pour la paix peut constituer une situation d'équilibre selon le 
modèle de jeu dans lequel les pays s’investissent. L'auteur décrit deux types de modèles. Le 
premier consiste en un modèle axé sur l’individualisme, c'est-à-dire qui s'appuie sur le calcul 
de l'utilité individuelle, où les joueurs sont considérés comme étant atomistes (les acteurs ne 
s’influençant pas entre eux) et cherchant à maximiser leur bénéfice personnel. Dans ce 
modèle, si les coûts (financier, matériel et humain) de maintenir un conflit actif absorbé par 
chaque pays est plus faible que l'utilité qu'ils peuvent retirer de l'utilisation des terres 
frontalières, aucune zone tampon ne sera créée et le conflit perdurera. Par contre, dans la 
situation inverse, un coût de conflit élevé forcera les pays à établir une zone tampon vacante 
et à ne plus utiliser ces terres. Cette zone pourrait cependant ne pas conduire à un parc pour 
la paix si le risque qu'un rapprochement ramène le conflit, puisque cela découragerait les 
initiatives de collaboration réciproques. Toujours selon Lejano (2006), le modèle de jeu 
favorisant la création d'un parc pour la paix consiste en celui où les parties cessent de penser 
en termes d'individus autonomes pour se placer en relation avec les autres. Le calcul du 
bénéfice tient donc compte de l'utilité globale pour les deux joueurs simultanément. Dans 
cette situation, le parc n'agit pas en tant que zone tampon, mais plutôt en tant que pont pour 
des activités de coopération. Le parc pour la paix crée ici un contexte permettant la 
coopération, favorisant de nouvelles relations entre les parties. Tout le monde est gagnant, 
car la zone tampon, au lieu d’être inutilisable, devient rentable. Dans le cas de l’APTF de la 
Cordillera del Cóndor, dont il a été question en 3.1, la zone tampon, inutilisable durant les 
trois années qui ont suivi l’accord de cessez-le-feu entre l’Équateur et le Pérou, fut justement 
mise en valeur par les démarches de conservation (Schulenberg et Awbrey, 1997). 
 
En conclusion, toutes les aires protégées frontalières existantes et les zones tampon 
démilitarisées devraient entraîner la création d’APTF prochaines puisque cela constitue la 
meilleure option individuelle en l'absence de conflit et la meilleure option globale en cas de 
conflit. En connaissant les avantages que les APTF apportent autant en tant qu’entités 
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autonomes qu’à la société en général, les pays devraient encourager leur mise en place en 
permettant la construction de territoires politiques communs. 
 
4.3  Perspectives d'avenir : vers une mondialisation de la paix par la création d’un 
continuum écologique ? 
 
La biosphère étant une entité propre, ne dépendant nullement des frontières politiques, il est 
de plus en plus pertinent d'entrevoir des solutions pour protéger efficacement la nature à 
l'échelle planétaire, en la considérant comme un tout continu. Plusieurs régions du globe ne 
faisant pas encore l'objet de projet d'APTF pourraient, dans un avenir rapproché, en voir 
apparaître sur leur territoire. On peut déjà entrevoir quelques perspectives d’avenir pour les 
APTF, que ce soit par l’élargissement de leur champ d’application ou encore, par le 
développement de nouveaux modes de gestion.  
 
Élargir le champ d’application des APTF serait une avenue intéressante. Par exemple, il est 
possible d’étendre les limites d’une APTF pour inclure une portion marine, comme dans le 
cas de la réserve de biosphère intercontinentale de la Méditerranée, établie en 2006 et 
partagée par l’Espagne et le Maroc, en incluant le détroit de Gibraltar (Pérez Villalba, 2012). 
Le concept d’APTF pourrait poursuivre son développement spécifiquement en contexte 
marin. D’ailleurs, pour rejoindre les objectifs de conservation 2012 du milieu marin, la 
communauté internationale voit la conservation marine transfrontalière comme un 
mécanisme efficace pour arriver au but ultime de protection : un système représentatif global 
(Guerreiro et al., 2010). Ainsi, l’APTF pourrait servir d’outil d’entente entre les pays quant aux 
ressources naturelles transfrontalières telles que l’eau et les pêcheries (faisant partie des 
global commons). L'expression global commons réfère aux ressources ou aux milieux se 
trouvant hors de la portée politique de tous les États du monde. Le droit international en 
identifie quatre principales, soit la haute mer, l'atmosphère, l'Antarctique et l'espace (UNEP, 
2013). Rappelons aussi que les objectifs mondiaux les plus récents en matière de 
conservation visent au moins 17 % de couverture terrestre protégée et 10 % en couverture 
marine (CDB, 2011). L’APTF pourrait s’avérer une solution universelle idéale pour l’atteinte 
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de ces objectifs étant donné que les zones frontalières couvrent de grandes superficies 
souvent peu habitées.  
 
Dans un avenir rapproché, des institutions internationales ayant force de loi pourraient voir le 
jour et prendre en charge la mise en place et la gestion des APTF. Un exemple qui pourrait 
servir de modèle pour de futurs projets est le cadre institutionnel entourant le parc trinational 
de la Sangha aux frontières du Cameroun, du Congo et de la République centrafricaine. En 
effet, l'accord de création de ce parc est soutenu par un cadre juridique détaillé et bien 
implanté qui légifère notamment sur le braconnage à l'intérieur de l'aire (Mapeine, 2006). 
Cette nouvelle avenue pourrait offrir aux différents pays un cadre de mise en place 
uniformisé en établissant des standards d'application sur lesquels ils pourront s’appuyer 
(Thornset, 2005). En attendant, les gouvernements locaux et nationaux pourraient s'impliquer 
davantage. Que ce soit par du soutien financier ou par leur appui dans les efforts de 
sensibilisation et de persuasion de la population, ils pourraient soutenir les instigateurs 
d’APTF afin qu’ils puissent mettre en application leur plan d’action.  
 
Divers programmes peuvent aussi aider à l’encadrement des APTF. La CMAP de l’UICN a 
justement mis en ligne un outil de diagnostic de conservation transfrontalière pour aider à 
une bonne planification (Erg et al., 2011). Une fois le questionnaire complété, un rapport est 
produit avec des recommandations spécifiques à la région concernée quant à l’élaboration 
d’une APTF. Afin d'ajouter une plus-value à cet outil, il serait intéressant d'inclure une sorte 
de pointage basé sur la théorie des jeux qui quantifierait, de façon approximative, les 
bénéfices de chaque joueur et les bénéfices sociaux engendrés par divers scénarios d'APTF. 
D'autres programmes pourraient voir le jour et étendre leur application, tels qu'un programme 
pouvant s'attaquer à la problématique des frontières mentales expliquée dans la section sur 
les limites et contraintes d'application en 4.1.3. Actuellement, l'Union européenne bâtit des 
zones d’interaction transfrontalière en investissant temps et ressources pour que les gens se 
rencontrent et, ainsi, effacent tranquillement leur réticence envers l'« autre nation » (Newman 
(2006) cité dans Chaderopa (2013)). Peu importe les formes que prendront les prochaines 
APTF ou même les APTF actuelles, un élément sera fondamental pour leur réussite, soit 
l’inclusion de l'humain à tous les niveaux (Mittermeier et al., 2005). Il s'agit de donner un rôle 
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actif aux populations locales dans la gestion et, principalement, de considérer l'humain 
comme partie intégrante des écosystèmes, au même titre que les animaux et les plantes.  
 
En somme, malgré les limites et contraintes rencontrées dans la mise en place d’APTF, leur 
intérêt prévaut; d’autant plus s’il est comparé à celui des aires protégées traditionnelles. 
Quant à la théorie des jeux, déjà appliquée à l’écologie comportementale (Danchin et al., 
2005), elle pourrait bien servir au domaine de la conservation et à la création d’APTF en tant 
qu’outil d’analyse puisque la configuration transfrontalière représente l’optimum social. Les 
pays gagnent à amorcer le mouvement des APTF en privilégiant une localisation frontalière 
de leurs aires protégées lorsque c’est possible. Cette tendance plutôt récente de conserver 
de façon transfrontalière semble être toujours d’actualité et représente une avenue 
prometteuse dans le domaine de la conservation. Comme vu précédemment, plusieurs 








L'objectif général de cet essai visait à démontrer comment l'APTF peut répondre aux limites 
des aires protégées tout en servant d'autres intérêts que ceux de la conservation. En 
admettant que les aires protégées sont limitées dans leur application et que cela est en partie 
dû à l'établissement des frontières politiques, il est pertinent d'évaluer le potentiel d'un outil 
complémentaire, soit l'APTF, aux objectifs de conservation fixés par la communauté 
internationale. En favorisant le développement de réseaux écologiques et en constituant un 
contexte approprié à différentes méthodes de conservation telles que la conservation par 
écorégion et l'approche écosystémique, l'APTF répond aux principales limites des aires 
protégées du point de vue de la conservation. Au-delà de la conservation, cet essai a 
également démontré plusieurs opportunités offertes par les APTF ainsi que certains défis, 
dans différents domaines tels que la coopération internationale, l'économie, le domaine 
socioculturel et le droit international. Finalement, les différents exemples d'application et la 
théorie des jeux sont venus confirmer la justification des APTF. En somme, les observations 
et l'analyse effectuée ont permis d'atteindre l'objectif principal de cet essai et ainsi de 
confirmer le potentiel de l'APTF à agir en tant qu'outil plurisectoriel. 
 
Les APTF pourraient devenir le nouvel outil de prédilection des conservationnistes et même 
des dirigeants politiques, mais certaines limites dans leur application et leurs différents défis 
à surmonter doivent être considérés afin d'atteindre leur plein potentiel tant au niveau de la 
conservation qu'au niveau de la coopération. Parmi les défis principaux, il faut rappeler 
l'importance d'une bonne intégration des communautés culturelles, du bon choix du type de 
gouvernance, de réduire les inégalités sociales, d'établir un cadre juridique stable et d'obtenir 
le financement nécessaire. De plus, des enjeux divers en matière de coopération 
transfrontalière sont associés à chaque site, comme les caractéristiques biophysiques, les 
systèmes juridiques et socioéconomiques, les cultures et bien d’autres (Lausche, 2012). En 
ce sens, la conservation transfrontalière demeure complexe compte tenu des vastes 




Malgré tout, il n'est pas utopique de croire que l'établissement d'APTF se répande comme 
outil de coopération politique, économique et social autant que pour la conservation, puisqu’il 
a été démontré que les opportunités révélées par les APTF surpassent les défis rencontrés. 
Et lorsque les acteurs impliqués comprendront tous les avantages qu'elles apportent à toutes 
les parties et qu'ils sauront bien les utiliser, le concept prendra davantage d’ampleur. En 
somme, le fait d’augmenter le nombre d’APTF dans le monde ainsi que la superficie du globe 
qu’elles couvrent serait un grand pas vers une forme de mondialisation de la nature. On peut 
cependant se demander s'il sera possible d’assister à une telle forme de mondialisation, de 
chute de barrières, où l’entière biosphère serait prise en compte dans les projets de 
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